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CHAPTER 17

CHAPITRE 17

An Act to amend certain Acts to
provide for certain Measures referred
to in the 1993 Budget and for other
Measures referred to in the 1994
Budget and to make amendments to
the Health Insurance Act respecting
the Collection and Disclosure of
Personal Information

Loi modifiant des lois pour prévoir
certaines mesures mentionnées dans le
budget de 1993 et d'autres mesures
mentionnées dans le budget de 1994 et
modifiant la Loi sur l'assurance-santé
en ce qui concerne la collecte et la
divulgation de renseignements
personnels

Assented to June 23, 1994

Sanctionnée le 23 juin 1994
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PARTI
CO-OPERATIVE CORPORATIONS ACT
AND COMPLEMENTARY AMENDMENTS

PARTIE I
LOI SUR LES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES
ET MODIFICATIONS
COMPLÉMENTAIRES

1. (1) Subsection 1 (1) of the Co-operative
Corporations Act, as amended by the Statutes
of Ontario, 1992, chapter 19, section 1, is
further amended by adding the following definitions:

1. (1) Le paragraphe 1 (1) de la Loi sur les
sociétés coopératives, tel qu'il est modifié par
l'article 1 du chapitre 19 des Lois de l'Ontario
de 1992, est modifié de nouveau par adjonction des définitions suivantes :

"multi-stakeholder co-operative" means a cooperative,

«coopérative composée de partenaires multiples» S'entend d'une coopérative :

(a) the articles of which provide that it is a
multi-stakeholder co-operative for the
purposes of this Act,

a) dont les statuts prévoient qu'elle est une
coopérative composée de partenaires
multiples pour l'application de la présente loi,

(d) for which the requirements set out in
subsection (1.3) are satisfied; ("coopérative composée de partenaires multiples")

"stakeholder group" means a group of members of a multi-stakeholder co-operative,
(a) with a common interest, or
(b) residing within a defined geographical
area. ("groupement de partenaires")

operative

xvn

Sa Majesté, sur l'avis et avec le consentement
de lAssemblée législative de la province de
)'Ontario, édicte :

(c) the articles of which set out the method
of determining the number of directors
each stakeholder group may elect, and

Multi-stalce-

XVI

Loi sur les sociétés pour l'expansion des
petites entreprises
137-142
Pensions des fonctionnaires
143-146
Modification de la Loi sur la
fonction publique
144
Modification de la Loi sur le
Régime de retraite des fonctionnaires
145
Annexe
Entrée en vigueur et titre abrégé
147, 148

Her Majesty, by and with the advice and
consent of the Legislative Assembly of the
Province of Ontario, enacts as follows:

(b) the articles of which provide for the
division of its members into two or more
stakeholder groups,

holder co-

XV

b) dont les statuts prévoient la répartition
des membres en deux ou plusieurs groupements de partenaires,
c) dont les statuts énoncent la méthode permettant de déterminer le nombre d' administrateurs que chaque groupement de
partenaires peut élire,
d) qui respecte les exigences énoncées au
paragraphe ( 1.3 ). ( «multi-stakeholder
co-operative»)
«groupement de partenaires» S'entend d' un
groupement de membres d'une coopérative
composée de partenaires multiples :
a) soit qui ont des intérêts communs,
b) soit qui résident dans un secteur géographique désigné. («stakeholder group»)

(2) Section 1 of the Act, as amended by
the Statutes of Ontario, 1992, chapter 19,
section 1, is further amended by adding the
following subsections:

(2) L'article 1 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'article 1 du chapitre 19 des Lois de
!'Ontario de 1992, est modifié de nouveau
par adjonction des paragraphes suivants :

(1.3) For the purposes of the definition of
" multi-stakeholder co-operative", the requirements of this subsection are satisfied if,

(1.3) Pour l'application de la définition de Coopérative
«coopérative composée de partenaires mul- composée de
partenaires
tiples», les exigences énoncées au présent pa- multiples
ragraphe sont respectées si :

(a) each member of the co-operative
belongs to a stakeholder group; and

a) chaque membre de la coopérative appartient à un groupement de partenaires;

MESURES BUDGITTAIRES

Sec.fart. l (2)
Co-operative Corporations Act, etc.

Spccial resolution of
multi-stakcholder coopcrative

Detemùning
direct ors

Ccrtificatc of
incorporation

Loi sur les sociétés coopératives, etc.

(b) no member of a co-operative belongs to
more than one stakeholder group at the
same time.

b) aucun membre de la coopérative n'appartient à plus d'un groupement de partenaires en même temps.

(1.4) For a multi-stakeholder co-operative,
any reference in this Act to a special resolution means a resoluticn that is not effective
until it is,

(1.4) Dans le cas d'une coopérative composée de partenaires multiples, toute mention
d'une résolution spéciale dans la présente loi
s'entend d' une résolution qui n'entre pas en
vigueur avant d'être :

(a) passed by the directors of a multi-stakeholder co-operative; and

a) d'une part, adoptée par les administrateurs de cette coopérative;

(b} confirmed, with or without variation, by
at least two-thirds, or such greater proportion as the articles provide, of the
votes cast by the members of each
stakeholder group at,

b) d'autre part, ratifiée avec ou sans modification par au moins les deux tiers, ou
par le nombre plus élevé que prévoient
les statuts, des voix exprimées par les
membres de chaque groupement de partenaires :

(i) a general meeting of the members
of the co-operative duly called for
that purpose, or

(i) soit à une assemblée générale des
membres de la coopérative dûment
convoquée à cette fin ,

(ii) separate meetings of each of the
stakeholder groups duly called for
that purpose.

(ii) soit à des assemblées distinctes de
chaque groupement de partenaires
dûment convoquées à cette fin.

(l.5) For a multi-stakeholder co-operative,
the value invested in the co-operative by the
members of any stakeholder group shall not be
used as the sole basis for determining the
number of directors that may be elected by
that stakeholder group.
2. The Act is amended by striking out "common sbare" wherever it appears in the Englisb
version and substituüng "membership sbare".

(l.5) Dans le cas d'une coopérative composée de partenaires multiples, la valeur investie dans la coopérative par les membres
d'un groupement de partenaires ne doit pas être
le seul facteur qui détermine le nombre d'administrateurs que ce groupement peut élire.
2. La Loi est modifiée par substitution, à
•common share» partout où ce terme figure
dans la version anglaise, de • membership
share».
3. (1) Le paragraphe 5 (1) de la Loi est modifié par adjonction de •et les autres renseignements prescrits».

3. (1) Subsection 5 (1) of the Act is amended
by adding at the end "and sucb other information as rnay be prescribed".
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(2) Paragraph 2 of subsection 5 (2) of the
Act is repealed and the following substituted:

(2) La disposition 2 du paragraphe 5 (2)
de la Loi est abrogée et remplacée par ce
qui suit :

2. Ali restrictions on the business that the
co-operative may carry on or on the
powers that the co-operative may exercise.
4. Subsection 6 (1) of the Act, exclusive of
the clauses, is repealed and the following substituted:

2. Les restrictions imposées aux activités
et aux pouvoirs que peut exercer la coopérative.

4. Le paragraphe 6 (1) de la Loi, sauf les
alinéas, est abrogé et remplacé par ce qui
suit :

(l) If the articles conform to law, the approvals to incorporate that are required by
statute have been given, al! prescribed information has been delivered to the Minister
and ail prescribed fees have been paid, the
Minister shall,

(1) Si les statuts sont conformes à la loi,
que la constitution de la coopérative a reçu les
approbations exigées par la loi, que tous les
renseignements prescrits ont été remis au ministre et que tous les droits prescrits ont été
payés, le ministre :

5. (1) Subsection 26 (3) of the Act is
arnended by striking out "and preferences,
rights, conditions, restrictions, limitations or

5. (1) Le paragraphe 26 (3) de la Loi est
modifié par suppression de •, privilèges,
droits, conditions, restrictions, limitations ou
interdictions» aux dixième, onzième et dou-

Résolution
spéciale.
coopérative
composée de
partenaires
multiples

Nombre
d' administrateurs

Certificat de
constitution
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prohibitions" in the eighth, ninth and tenth
lin es.

zième lignes et par les changements grammaticaux qu'entraîne cette modification.

(2) Section 26 of the Act is amended by
adding the following subsection:

(2) L'article 26 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(5) Common shares of a co-operative that
are authorized or issued at the time that this
subsection cornes into force shall be deemed
to be membership shares.

(5) Les parts sociales ordinaires d'une coopérative appelées en anglais «common shares»
et qui sont autorisées ou émises au moment de
lentrée en vigueur du présent paragraphe sont
réputées des parts sociales ordinaires appelées
en anglais «membership shares».

6. Section 27 of the Act is repealed and the
following substituted:

6. L'article 27 de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

27. (l) Articles that provide for preference
shares must set out,

27. ( 1) Les statuts qui prévoient des parts
sociales privilégiées énoncent :

(a) the preferences, rights, conditions,
restrictions, limitations or prohibitions
attaching to any class of preference
shares; and

a) les privilèges, droits, conditions, restrictions, limitations ou interdictions dont
sont assorties les catégories de parts sociales privilégiées;

(b) the maximum number of shares of any
class of preference shares that the cooperati ve is authorized to issue.

b) le nombre maximal de parts sociales
d'une catégorie de parts sociales privilégiées que la coopérative est autorisée
à émettre.

(2) Preference shares do not confer on their
holder the right to vote except as permitted
under this Act or the right to receive any of
the remaining property of the co-operative on
dissolution.

(2) Les parts sociales privilégiées ne cornportent pas le droit de vote pour leurs détenteurs, sauf dans les cas permis par la présente
loi, ni le droit de partager le reliquat des biens
de la coopérative à sa dissolution.

7. The Act is amended by adding the following section after the heading "REDEMPTION, PURCHASE AND SURRENDER":

7. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant après l'intertitre «RACHAT,
ACHAT ET REMISE,. :

Purchase and
redemption
of shares

30.1 (1) A co-operative may purchase or
redeem its shares only in accordance with this
Act and its articles.

30.1 (1) La coopérative ne peut acheter ou
racheter ses parts sociales que conformément
à la présente loi et à ses statuts.

Achat et rachat de parts
sociales

Price for purchase and
redemption

(2) A co-operative may purchase, for cancellation, any of its shares or redeem any of its
redeemab)e shares at a price not exceeding the
par value of the shares and any premium and
unpaid dividends.

(2) La coopérative peut acheter ses parts
sociales pour les annuler ou racheter ses parts
sociales rachetables à un prix ne dépassant pas
leur valeur nominale, majorée d'une prime et
des dividendes non versés.

Prix d'achat
ou de rachat

Transition,
common
shares

Preference
shares

Same

lnterpretation

(3) For the purposes of this Act,

(3) Pour l'application de la présente loi :

(a) "premium", when used with respect to
shares, means an amount payable on the
purchase for cancellation or redemption
of shares of a class of preference shares
of a co-operative in addition to the par
value of the shares, which amount is
calculated according to a formula stated
in the articles and does not exceed a
prescribed amount; and

a) «prime» s'entend, en ce qui a trait aux
parts sociales, du montant payable lors
de l'achat aux fins d'annulation ou du
rachat de parts sociales d'une catégorie
de parts sociales privilégiées de la coopérative en sus de leur valeur nominale,
ce montant étant calculé conformément
à la formule précisée dans les statuts et
ne dépassant pas le montant prescrit;

(b) "unpaid dividends" includes cumulative
dividends that are due but not declared
and dividends that are declared but
unpaid.

b) «dividendes non versés» s'entend en
outre des dividendes cumulatifs exigibles mais non déclarés et des dividendes déclarés mais non versés.

8. (1) Clause 32 (1) (a) of the Act is
amended by striking out "dividends declared
but unpaid" at the end and substituting "premium and unpaid dividends".

8. (1) L'alinéa 32 (1) a) de la Loi est modifié
par substitution, à «les dividendes déclarés
mais non versés,. à la fin, de «la prime et les
dividendes non versés,..

Disposition
transitoire,
parts sociales
ordinaires
appelées
"common
shares"

Parts sociales
privilégiées

Idem

Interprétation

Sec.fart. 8 (2)

MESURES BUDGÉTAIRES

Co-operative Corporations Act, etc.

Loi sur les sociétés coopératives, etc.

(2) Clause 32 (1) (b) of the Act is repealed and the foUowing substituted:

(2) L'alinéa 32 (1) b) de la Loi est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

(b) when a corporate member is about to be
dissolved or a member has not transacted any business with the co-operative for two years, may redeem, without the consent of the member, the
member's shares upon payment to the
member of an amount equal to the
lesser of,

b) racheter, sans son consentement, les
parts sociales d'une personne morale
membre sur le point d'être dissoute, ou
d'un membre qui, depuis deux ans, n'a
effectué aucune opération avec la coopérative en lui versant un montant égal
au moindre des montants suivants :

(i) the book value of the shares, and
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(i) la valeur comptable des parts sociales,

(ii) the par value of the shares together
with any premium and unpaid
dividends.

(ii) la valeur nominale des parts sociales, majorée d'une prime et des
dividendes non versés.

(3) Subclause 32 (3) (b) (ü) of the Act is
repealed and the following substituted:

(3) L'alinéa 32 (3) b) de la Loi est modifié par suppression de ~, le conseil d'administration peut» à la fin, par adjonction de
~le conseil d'administration peut» après
~oit» à la première ligne du sous-alinéa (i)
et par substitution, au sous-alinéa (ii), de ce
qui suit :

(ii) the co-operative may resell the
shares at such price and on such
terms as the directors determine.

(ii) soit la coopérative peut revendre
les parts sociales au prix et aux
conditions que fixent les administrateurs.
·

9. The Act is amended by adding the following section:

9. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

32.1 (1) The articles of a co-operative may
provide for any class of shares that the cooperati ve may purchase for cancellation or
may redeem shares of the class at a price determined in accordance with a formula set out
in the articles that is Jess than the price for
purchase for cancellation or redemption price
otherwise determined if,

32.1 ( 1) Les statuts de la coopérative peuvent prévoir n'importe quelle catégorie de parts
sociales que la coopérative peut acheter aux
fins d'annulation ou qu'elle peut racheter à un
prix fixé selon la formule précisée dans les statuts et inférieur au prix d'achat aux fins d'annulation ou au prix de rachat fixé par ailleurs, si
les conditions suivantes sont réunies :

(a) the co-operative is otherwise required
to purchase for cancellation or to redeem the shares; and

a) la coopérative est tenue par ailleurs
d'acheter aux fins d'annulation ou de
racheter les parts sociales;

(b) the board of directors determines, by
resolution, that it is necessary for the
long-term financial well-being of the
co-operati ve.

b) le conseil d'administration détermine,
par résolution, que cela est nécessaire à
la santé financière à long terme de la
coopérative.

Notice of
reduced
redemption
price

(2) A co-operative that resolves to purchase
for cancellation or redeem shares under subsection ( 1) shall deliver written notice to the
holder of the shares within seven days following the date of the resolution.

(2) La coopérative qui décide, par résolution, d'acheter aux fins d'annulation ou de
racheter des parts sociales en vertu du paragraphe ( 1) remet un avis écrit au détenteur des
parts sociales dans les sept jours suivant la
date de la résolution.

Avis

Righi to dissent or rctain
shares

(3) A holder of shares who receives notice
under subsection (2) may, by written notice
delivered to the co-operative within 15 days
after receiving the notice,

(3) Le détenteur de parts sociales qui reçoit
l'avis visé au paragraphe (2) peut, en remettant un avis écrit à la coopérative dans les 15
jours suivant la réception de cet avis :

Dissidence

Reduced
redemption
price

(a) dissent as to price; or

a) soit faire valoir sa dissidence à l'égard
du prix;

Prix de rachat réduit
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(b) retain the shares by wa1vmg the redemption or purchase for cancellation
of the shares.

b) soit conserver les parts sociales en renonçant à leur rachat ou à leur achat
aux fins d'annulation.

Limitation
on right to
dissent

(4) A shareholder may dissent under this
section only with respect to ail of the shares
held by the shareholder that are to be purchased for cancellation or redeemed.

(4) Le détenteur de parts sociales ne peut
faire valoir sa dissidence en vertu du présent
article qu'à l'égard de toutes les parts sociales
qu'il détient et qui doivent être achetées aux
fins d'annulation ou rachetées.

Arbitration

(5) If the shareholder dissents, the appropriate price to be paid by the co-operative for the
purchase for cancellation or redemption of the
shares in accordance with the requirements for
the long-term well-being of the co-operative
and with the articles shall be determined by
arbitration as prescribed.

(5) Si Je détenteur de parts sociales fait va- Arbitrage
loir sa dissidence, le prix convenable que la
coopérative doit verser pour acheter aux fins
d'annulation ou racheter les parts sociales
conformément aux besoins de sa santé financière à long terme et à ses statuts est fixé par
arbitrage de la manière prescrite.

10. Subsection 33 (2) of the Act is repealed
and the following substituted:

10. Le paragraphe 33 (2) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(2) Shares accepted under subsection ( 1)
are not thereby cancelled and the co-operative
may sell the shares at such price and on such
terms as the directors determine.

(2) Les parts sociales acceptées en vertu du
paragraphe ( 1) ne sont pas de ce fait annulées.
La coopérative peut les vendre au prix et aux
conditions que fixent les administrateurs.

11. (1) Subsection 34 (1) of the Act is
amended by striking out ''fifteen" in the fifth
line and in the ninth line and substituting in
each case "twenty-five".

11. (1) Le paragraphe 34 (1) de la Loi est
modifié par substitution, à «quinze» à la septième ligne et à la dixième ligne, de «vingtcinq».

(2) Subsection 34 (2) of the Act is repealed
and the following substituted:

(2) Le paragraphe 34 (2) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

Sale of
donated
shares

Exception

Where rights
must be
stated

(2) Subsection (1) does not apply to,

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique

(a) the issue of shares under subsection
56 (1) or of debt obligations under subsection 56 (4);

a) ni à l'émission de parts sociales visée
au paragraphe 56 (1) ni à !'émission de
titres de créance visée au paragraphe
56 (4);

(b) a co-operative that has filed with the
Ontario Securities Commission both a
preliminary prospectus and a prospectus
in respect of the offering of its securities, and receipts therefor have been
obtained from the Director of the
Ontario Securities Commission and
copies thereof have been filed with the
Minister; or

b) ni à la coopérative qui a déposé auprès
de la Commission des valeurs mobilières de !'Ontario un prospectus provisoire et un prospectus d'offre de ses valeurs mobilières et qui a obtenu du directeur de cette commission des reçus à
cet effet dont elle a déposé des copies
auprès du ministre;

(c) such issues of shares or debt obligations
as may be prescribed.

c) ni aux émissions prescrites de parts sociales ou de titres de créance.

12. Section 38 of the Act is amended by inserting after "consideration" in the second line
"at least".

12. L'article 38 de la Loi est modifié par
insertion, après «contrepartie» à la deuxième
ligne, de «au moins».

13. Section 47 of the Act is amended by
adding the following subsections:

13. L'article 47 de la Loi est modifié par
adjonction des paragraphes suivants :

(3) The option provided in clause (1) (b)
does not apply if the preferences, rights,
conditions, restrictions, prohibitions or limitations attaching to a class of preference shares
include,

(3) Le choix prévu à l'alinéa (1) b) ne s'applique pas si les privilèges, droits, conditions,
restrictions, interdictions ou limitations rattachés à une catégorie de parts sociales privilégiées comprennent :

Restriction
relative au
droil à la
dissidence

Vente de
parts sociales
données

Exception

Cas où les
droits doivent etre indiqués
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(a) the right to the payment of a premium
on the purchase for cancellation or redemption of the shares; or

a) soit le droit au versement d'une prime
lors de l'achat aux fins d'annulation ou
du rachat des parts sociales;

(b) the right of the co-operative under section 32.1 to purchase for cancellation or
redeem the shares at a price that is Jess
than the price for purchase for cancellation or redemption price otherwise
deterrnined.

b) soit le droit de la coopérative prévu à
l'article 32.1 d'acheter aux fins d'annulation ou de racheter les parts sociales à
un prix inférieur au prix d'achat aux
fins d'annulation ou au prix de rachat
fixé par ailleurs.

(4) The option provided in clause (1) (b)
does not apply to a share certificate for a class
of preference shares that are prescribed shares
under clause 64 (3) (a) or 64 (5) (a) or subsection 66 (6).

(4) Le choix prévu à l'alinéa (1) b) ne s' applique pas à un certificat de part sociale qui
représente une part sociale d'une catégorie de
parts sociales privilégiées qui sont des parts
sociales prescrites aux termes de l'alinéa
64 (3) a) ou 64 (5) a) ou du paragraphe
66 (6).

14. Clause 54 (b) of the Act, as amended by
the Statutes of Ontario, 1992, chapter 19, section 8, is repealed and the following substituted:

14. L'alinéa 54 b) de la Loi, tel qu'il est
modifié par l'article 8 du chapitre 19 des Lois
de I'Ontario de 1992, est abrogé et remplacé
par ce qui suit :

(b) pro vide for the payment of dividends on
the share capital.

b) prévoir le versement de dividendes sur
le capital social.

15. Subsection 56 (5) of the Act is repealed
and the following substituted:

15. Le paragraphe 56 (5) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(5) No member shall be required to purchase issued shares at a price in excess of their
fair market value, as defined in the regulations.

(5) Nul membre n'est tenu de se porter
acheteur de parts sociales émises à un prix
supérieur à leur juste valeur marchande, au
sens des règlements.

16. Subsection 58 (2) of the Act, as reenacted by the Statutes of Ontario, 1992,
chapter 19, section 12, is repealed and the following substituted:

16. Le paragraphe 58 (2) de la Loi, tel qu'il
est adopté de nouveau par l'article 12 du chapitre 19 des Lois de l'Ontario de 1992, est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(2) Dividends on a membership share shall
not exceed the prescribed rate.

(2) Les dividendes sur les parts sociales ne
doivent pas dépasser le taux prescrit.

17. Section 61 of the Act is amended by
adding the following subsection:

17. L'article 61 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(2.1) Despite subsection (2), the by-laws
goveming admission of members of a multistakeholder co-operative may provide that no
person shall become a member of the co-operative until the person 's application for
membership has been approved by the directors elected by the appropriate stakeholder
group and the person has complied fully with
the by-laws governing admission of members.

(2. l) Malgré le paragraphe (2), les règlements administratifs qui régissent l'admission
des membres d'une coopérative composée de
partenaires multiples peuvent prévoir que nul
ne peut devenir membre de la coopérative tant
que sa demande d'adhésion n'a pas été approuvée par les administrateurs élus par le
groupement de partenaires concerné et qu'il
ne s'est pas pleinement conformé aux règlements administratifs qui régissent l'admission
des membres.

18. (1) Clause 64 (3) (a) of the Act is repealed and the following substituted:

18. (1) L'alinéa 64 (3) a) de la Loi est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

(a) purchase, for an amount equal to par
value together with any premium and
unpaid dividends or for a lesser amount
agreed to by the co-operative and the
member or the member's personal
representative, ail shares in the co-oper-

a) d'une part, acheter toutes les parts sociales de la coopérative que détient ce
membre, sauf les parts sociales prescrites, à un prix égal à la somme de leur
valeur nominale, d'une prime et des dividendes non versés ou à un prix infé-

Idem

Idem

Dividendes
maximaux

Adhésion à
une coopérative composée de partenaires
multiples
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ative held by the member, other than
prescribed shares; and

rieur dont la coopérative et ce membre,
ou son ayant droit, conviennent;

(2) Clause 64 (5) (a) of the Act is repealed and the following substituted:

(2) L'alinéa 64 (5) a) de la Loi est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

(a) purchase the shares, other than prescribed shares, at their par value
together with any premium and unpaid
dividends, or for a lesser amount agreed
to by the co-operative and the person.

a) acheter les parts sociales de cette personne, sauf les parts sociales prescrites,
à un prix égal à la somme de leur valeur
nominale, d'une prime et des dividendes non versés ou à un prix inférieur
dont la coopérative et cette personne
conviennent.

19. Subsection 66 (6) of the Act is repealed
and the following substituted:

19. Le paragraphe 66 (6) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(6) The co-operative shall purchase from an
expelled member, within one year after the
member's expulsion becomes final, ail the
member's shares, other than prescribed shares,
in the capital of the co-operative at par value
together with any premium and unpaid dividends and shall pay out,

(6) Dans l'année qui suit l'expulsion définitive d'un membre, la coopérative achète
toutes les parts sociales du capital social de la
coopérative qu'il détenait, sauf les parts sociales prescrites, à leur valeur nominale, majorée d'une prime et des dividendes non
versés, et lui verse :

(a) ail amounts held to the member's credit
together with any interest accrued
thereon; and

a) toutes les sommes portées à son crédit,
y compris les intérêts courus;

(b) any amount outstanding on loans made
to the co-operative by the member that
are repayable on demand by the
member together with interest accrued
thereon.

b) le montant exigible des prêts remboursables sur demande qu'il a consentis à
la coopérative et les intérêts courus.

20. Subclause 67 (2) (b) (ii) of the Act is
repealed and the following substituted:

20. L'alinéa 67 (2) b) de la Loi est modifié
par suppression de «, le conseil d'administration peub à la fin, par adjonction de .:le
conseil d'administration peut» après .:soit» à
la première ligne du sous-alinéa (i) et par substitution, au sous-alinéa (ii), de ce qui suit :

(ii) the co-operative may re-sell the
shares at such price and on such
terms as the directors determine.

(ii) soit la coopérative peut revendre
ces parts sociales au prix et aux
conditions que fixent les administrateurs.

21. The Act is amended by adding the following section:

21. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

68.l A sale, lease, exchange or other disposition of ail or substantially ail of the property of a co-operative must be authorized by a
special resolution and by such additional authorization as the articles provide.

68.l La disposition, notamment par vente,
location ou échange, de la totalité ou d'une
partie importante des biens de la coopérative
doit être autorisée par résolution spéciale et
par toute autre autorisation que prévoient les
statuts.

22. Subsection 69 (3) of the Act is repealed
and the following substituted:

22. Le paragraphe 69 (3) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(3) The amount and terms of the purchase
of a member's shares shall be at their fair
value, as determined by regulation, or at a
lesser amount agreed to by the co-operative
and the member, together with the payment of
ail amounts held to the member's credit
together with interest accrued thereon.

(3) Le prix et les modalités d'achat des
parts sociales d'un membre sont conformes à
leur juste valeur, déterminée selon les règlements, ou au prix inférieur dont conviennent
la coopérative et le membre, auquel s'ajoute le
montant porté au crédit de celui-ci et les
intérêts courus.

Effet de
lexpulsion

Ven le
de biens
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23. The Act is amended by adding the following section:

23. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

75.1 Meetings of the members of a stakeholder group of a multi-stakeholder co-operative shall be called as nearly as possible in the
same manner as meetings of members generally.

75.1 Les assemblées des membres d'un
groupement de partenaires d'une coopérative
composée de partenaires multiples sont convoquées le plus possible de la même manière que
les assemblées de 1' ensemble des membres.

24. The Act is amended by adding the following section:

24. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant

93.1 For a multi-stakeholder co-operative,
one director elected by each stakeholder group
must be present to constitute a quorum of the
board of directors.

93.1 Dans le cas d'une coopérative composée de partenaires multiples, un administrateur élu par chaque groupement de partenaires doit être présent pour qu'il y ait quorum
du conseil d'administration.

25. The Act is amended by adding the following section:

25. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

95.1 A meeting of the directors elected by a
stakeholder group of a multi-stakeholder cooperative shall be called as nearly as possible
in the same manner as meetings of directors
generally.

95.1 Les réunions des administrateurs élus
par un groupement de partenaires d'une coopérative composée de partenaires multiples
sont convoquées le plus possible de la même
manière que les réunions de l'ensemble des
administrateurs.

26. The Act is amended by adding the following section:

26. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

104.1 Despite section 104, for a multistakeholder co-operative, the members of a
stakeholder group may, by resolution passed
by a majority of the votes of the stakeholder
group cast at a meeting of the stakeholder
group duly called for that purpose, remove
any director elected by the stakeholder group
before the expiration of his or her term of
office and may, by a majority of the votes cast
at the meeting, elect any qualified person in
his or ber stead for the remainder of the term.

104.1 Malgré l'article 104, dans le cas
d'une coopérative composée de partenaires
multiples, les membres d'un groupement de
partenaires peuvent, par résolution adoptée à
la majorité des voix du groupement exprimées
à une assemblée de ce groupement dûment
convoquée à cette fin, destituer un administrateur élu par lui avant la fin de son mandat.
Ils peuvent également, à la majorité des voix
exprimées à cette assemblée, élire une personne ayant les qualités requises pour le reste
du mandat.

27. The Act is amended by adding the following section:

27. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

Continuation
undcr this
Act of
corporations
incorporated
undcr other
Acts

158.1 (1) A corporation incorporated under
the Business Corporations Act or under the
Corporations Act may apply to the Minister
for a certificate continuing it as if it had been
incorporated under this Act. .

158.1 ( 1) La société constituée en vertu de Maintien
la Loi sur les sociétés par actions ou la personne morale constituée en vertu de la Loi sur
les personnes morales peut demander au ministre de lui délivrer un certificat de maintien,
comme si elle avait été constituée en vertu de
la présente loi.

Samc

(2) The Minister may issue the certificate
of continuation if,

(2) Le ministre peut délivrer le certificat de Idem
maintien si les conditions suivantes sont réunies

Meetings of
membersof
multi-stalceholder c<>operatives

Quorum of
directors of
multi-stalceholder c<>operative

Meetings of
directors of
multi-stalceholder c<>operatives

Removal of
directors of
mulfr-stalccholder c<>operative

Ccnificatc

(a) the application is supported by material
that is satisfactory to the Minister; and

a) la demande s'appuie sur des pièces que
le ministre juge suffisantes;

(b) the certificate appears to the Minister
to be authorized under the Business
Corporations Act or under the Corporations Act, as the case may be.

b) le ministre reconnaît que le certificat
est autorisé en vertu de la Loi sur les
sociétés par actions ou de la Loi sur les
personnes morales, selon le cas.

(3) The certificate may be issued on such
terms and subject to such limitations and

Assemblées
des membres, coopératives composées de
partenaires
multiples

Quorum,
coopératives
composées
de partenaires multiples

Réunion des
administrateurs , coopératives composées de
partenaires
multiples

Destitution
des administrateurs, c0<>pératives
composées
de partenaires multiples

(3) Le certificat peut être délivré aux Certificat
conditions et sous réserve des limitations, et
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conditions and contain such prov1s1ons as
appear to the Minister to be appropriate.

peut contenir les dispositions, que le ministre
juge appropriées.

(4) Upon the date set out in a certificate,
this Act applies to the corporation to the same
extent as if it had been incorporated under this
Act.

(4) La présente loi s'applique à la société
ou à la personne morale à la date indiquée
dans le certificat, comme si cette société ou
cette personne morale avait été constituée en
vertu de la présente loi.

28. Subsection 162 (2) of the Act is repealed
and the following substituted:

28. Le paragraphe 162 (2) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(2) The articles or by-laws of a co-operative may provide that upon the dissolution of
the co-operative and after the payment of ail
debts and liabilities, including any dividends
declared and not paid, and the purchase for
cancellation or redemption of ail outstanding
shares, the remaining property of the cooperative or any part of it may be distributed
or disposed of,

(2) Les statuts ou les règlements administratifs de la coopérative peuvent prévoir
qu'une fois la dissolution effectuée et les
dettes et le passif acquittés, y compris les dividendes déclarés mais non versés, et après
lachat aux fins d'annulation ou le rachat de
toutes les parts sociales en circulation, il peut
être procédé à la répartition ou à la disposition
du reliquat ou d'une partie des biens de la
coopérative, selon le cas :

(a) equally among the members irrespective of the number of shares or amount
of loans, if any, held or made by a
member;

a) à parts égales entre les membres, sans
égard au nombre de parts sociales qu'ils
détiennent ou au montant des prêts
qu'ils ont consentis, le cas échéant;

(b) among the members at the time of dissolution on the basis of patronage returns accrued to the members during
the five fiscal years immediately preceding the dissolution or after the date
of incorporation; or

b) entre les membres inscrits au moment de
la dissolution en fonction des ristournes
à la clientèle qu'ils ont accumulées au
cours des cinq exercices qui précèdent la
dissolution ou qui suivent la date de
constitution de la coopérative;

(c) to one or more co-operatives or charitable organizations.

c) en faveur d' une ou de plusieurs coopératives ou œuvres de bienfaisance.

Moment de
l'application
de la présente loi

Répartition
des biens
lors de la
dissolution

(2.1) The price for purchase for cancellation or redemption of membership shares shall
not exceed the par value of the shares.

(2. 1) Le prix d'achat aux fins d'annulation Prix des
parts
ou le prix de rachat des parts sociales ne doit sociales
pas dépasser leur valeur nominale.

(2.2) The price for purchase for cancellation or redemption of preference shares shall
not exceed the par value together with any
premium and cumulative dividends that are
due but not declared.

(2.2) Le prix d'achat aux fins d'annulation
ou le prix de rachat des parts sociales privilégiées ne doit pas dépasser leur valeur nominale, majorée d'une prime et des dividendes
cumulatifs exigibles mais non déclarés.

29. (1) Clause 186 (a) of the Act is amended
by striking out "the form and contents of
offering statements," in the second and third
lines.

29. (1) L'alinéa 186 a) de la Loi est modifié
par suppression de ..:de la forme et de la teneur des prospectus,» aux troisième et quatrième lignes.

(2) Section 186 of the Act is amended by
adding the following clause:

(2) L'article 186 de la Loi est modifié par
adjonction de l'alinéa suivant :

(a. l) prescribing the form and content of and
governing the use of offering statements
and statements of material change.

a. l) prescrire la forme et la teneur des prospectus et des déclarations des modifications importantes, et régir leur utilisation.

(3) Clause 186 (b.l) of the Act, as enacted by the Statutes of Ontario, 1992,
chapter 19, section 24, is repealed and the
following substituted:

(3) L'alinéa 186 b.1) de la Loi, tel qu'il
est adopté par l'article 24 du chapitre 19
des Lois de l'Ontario de 1992, est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

(b.l) prescribing maximum annual percentages for the purposes of subsection
49 (1 ), subsection 56 (4 ), clause

b. I) prescrire les pourcentages annuels
maximaux pour l'application des paragraphes 49 ( 1) et 56 (4 ), de lalinéa

Prix des
parts sociales privilégiées
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57 (2) (a) and subsections 58 (2) and
171.2 (2).

57 (2) a) et des paragraphes 58 (2) et
171.2 (2).

30. The Business Corporations Act is
amended by adding the following section:

30. La Loi sur les sociétés par actions est
modifiée par adjonction de l'article suivant :

Continuation
as ciroperative corporation

181.1 (1) A corporation may, if it is authorized by the shareholders and the Director in
accordance with this section, apply under the
Co-operative Corporations Act to be continued as a co-operative corporation.

181.1 (1) La société qui y est autorisée par
ses actionnaires et par le directeur conformément au présent article peut demander
d'être maintenue comme société coopérative
en vertu de la Loi sur les sociétés coopératives.

Maintien
comme
société coopérative

Notice Io
shareholders

(2) The notice of the meeting of shareholders to authorize an application under subsection (l) must include or be accompanied by
a statement that a dissenting shareholder is
entitled to be paid the fair value of the shares
in accordance with section 185 but failure to
make that statement does not invalidate an
authorization under clause (3) (a).

(2) Est incluse dans l'avis de l'assemblée
des actionnaires convoquée pour autoriser
la demande visée au paragraphe (1 ), ou annexée à celui-ci, une mention du droit des
actionnaires dissidents de se voir verser la
juste valeur de leurs actions conformément à
!'article 185. Toutefois, l'omission de cette
mention n'a pas pour effet d'invalider l'autorisation visée à l'alinéa (3) a).

Avis aux
actionnaires

Authorization

(3) An application for continuance is authorized,

(3) La demande de maintien est autorisée

(a) by the shareholders, when the shareholders voting thereon have approved
of the continuance by a special resolution; and

a) par les actionnaires lorsque ceux qui
votent sur la question ont approuvé le
maintien par voie de résolution spéciale;

(b) by the Director, when, following receipt
from the corporation of an application
in the prescribed form, the Director endorses an authorization on the application.

b) par le directeur lorsque, sur réception
d'une demande de la société rédigée
selon la formule prescrite, il y appose
son autorisation.

Autorisation

Abandoning
application

(4) The directors of a corporation may, if
authorized by the shareholders, abandon an
application without further approval of the
shareholders.

(4) S'ils y sont autorisés par les action- Renonciation
naires, les administrateurs de la société peu- à la demande
vent renoncer à la demande, sans autre approbation des actionnaires.

Expiry of
application

(5) The authorization of the Director for an
application for continuance expires 90 days
after the date of endorsement of the authorization unless, within the 90-day period, the
corporation is continued under the Co-operative Corporations Act.

(5) L'autorisation de la demande de maintien accordée par le directeur devient caduque
90 jours après la date de l'apposition de l'autorisation, sauf si, au cours de cette période, la
société est maintenue en vertu de la Loi sur les
sociétés coopératives.

Durée de
validité de
la demande

Certificale Io
be filed

(6) The corporation shall file with the
Director a copy of the certificate of continuance issued to it under the Co-operative Corporations Act within 60 days after the date of
issuance.

(6) Dans les 60 jours de la date de délivrance, la société dépose auprès du directeur
un exemplaire du certificat de maintien qui lui
a été délivré en vertu de la Loi sur les sociétés
coopératives.

Dépôt du
certificat

Act ceases
apply

(7) This Act ceases to apply to the corporation on the date upon which the corporation
is continued under the Co-operative Corporations Act.

(7) La présente loi cesse de s' appliquer à la
·
·
SOCI·é te' Ie JOUr
ou' ce Il e-c1· est maintenue
en
vertu de la Loi sur les sociétés coopératives.

La présente
loi ne s·applique plus

31. The Corporations Act is amended by
adding the following section:

31. La Loi sur les personnes morales est modifiée par adjonction de l'article suivant :

313.1 (1) A corporation incorporated under
this Act may, if authorized by a special resolution and by the Minister, apply under the
Co-operative Corporations Act to be continued as a co-operative corporation.

313.1 (1) La personne morale constituée en
vertu de la présente loi peut, si elle y est autorisée par une résolution spéciale et par le ministre, demander d'être maintenue comme société coopérative en vertu de la Loi sur les
sociétés coopératives.

IO

Continuance
as ciroperative corporation

Maintien
comme société coopérative
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Certi ficate to
be fil ed with
Minister

(2) The corporation must file with the Minister a copy of the certificate of continuance
issued under the Co-operative Corporations
Act within 60 days after the date of issuance.

(2) Dans les 60 jours de la date de délivrance, la personne morale dépose auprès du
ministre un exemplaire du certificat de maintien qui lui a été délivré en vertu de la Loi sur
les sociétés coopératives.

Dépôt du
certificat

Act ceases
to apply

(3) This Act ceases to apply to the corporation on the date upon which the corporation
is continued under the Co-operative Corporations Act.

(3) La personne morale cesse d'être régie
par la présente loi à compter de la date de son
maintien en vertu de la Loi sur les sociétés
coopératives.

La présente
loi ne s'applique plus

Commencemenl

32. This Part cornes into force on the day
this Act receives Royal Assent.

32. La présente partie entre en vigueur
le jour où la présente loi reçoit la sanction
royale.

Entrée en
vigueur

PARTII
CORPORATIONS INFORMATION ACT
AND COMPLEMENTARY AMENDMENTS

PARTIE II
LOI SUR LES RENSEIGNEMENTS
EXIGÉS DES PERSONNES MORALES ET
MODIFICATIONS COMPLÉMENTAIRES

33. Section 2 or the Corporations Information Act is amended by striking out ''notice"
wherever it occurs and substituting in each
case "return".

33. L'article 2 de la Loi sur les renseignements exigés des personnes morales est modifié
par substitution, à «avis» partout où il figure,
de «rapport» et par les changements grammaticaux qu'entraîne cette modification.

34. Section 3 of the Act is amended by striking out "notice" wherever it occurs and substituting in each case "return".

34. L'article 3 de la Loi est modifié par substitution, à «avis» partout où il figure, de «rapport» et par les changements grammaticaux
qu'entraîne cette modification.

35. The Act is amended by adding the following section:

35. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

Annual
retum

3.1 (1) Every corporation, other than a corporation of a class exempted by the regulations, shall file a retum with the Minister and
pay the prescribed fee in each year on the
anniversary of the date of its incorporation or
amalgamation, whichever is later, or within 60
days after the anniversary.

3.1 (1) Chaque année, à la date d'anniversaire de sa constitution ou de sa fusion, selon
celle de ces deux dates qui est postérieure à
l'autre, ou dans les 60 jours qui suivent cet
anniversaire, toute personne morale, à l'exclusion d'une personne morale d'une catégorie
qui fait l'objet d'une dispense aux tennes des
règlements, dépose un rapport auprès du ministre et acquitte les droits prescrits.

Rapport
annuel

Contents

(2) The return shall set out the infonnation
for the corporation as of the filing date that is
required by subsection 2 ( 1) or 3 (1 ), whichever applies to the corporation.

(2) Le rapport indique les renseignements
concernant la personne morale, à la date du
dépôt, qu'exige le paragraphe 2 (l) ou 3 (1),
selon celui qui s'applique à la personne moraie.

Teneur

Form

(3) The return shall be in a fonn approved
by the Minister.

(3) Le rapport est rédigé selon la fonnule
qu'approuve le ministre.

Formule

lncomplete
retum

(4) The Minister may accept for filing a
return from a corporation even if the return
does not comply with the requirements of this
section or if the corporation does not pay the
prescribed fee for filing the return, but in
either case the corporation shall be deemed
not to have complied with this section until ail
of the requirements are satisfied.

(4) Le ministre peut accepter le dépôt d'un
rapport d'une personne morale même si le rapport n'est pas confonne aux exigences du présent article ou que la personne morale n' acquitte pas les droits prescrits pour le dépôt du
rapport, mais dans l'un ou l'autre cas la personne morale est réputée ne pas s'être conformée au présent article tant que les exigences ne sont pas toutes remplies .

Rapport
incomplet

36. Section 4 or the Act is repealed and the
following substituted:

36. L'article 4 de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

4. (1) Within 15 days of a change in address of its registered or head office, every

4. (1) Chaque personne morale dépose auprès du ministre un avis de modification dans

Notice of
change

Avis de
modification
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corporation shall file with the Minister a notice of the change.

les 15 jours d' un changement d'adresse de son
siège social.

Option al
notice

(2) A corporation may file with the Minister a notice for any change or correction in
the information contained in a return filed
under subsection 2 (1 ), 3 ( 1) or 3.1 (1 ), other
than a change in address of its registered or
head office.

(2) La personne morale peut déposer auprès
du ministre un avis de toute modification ou
rectification apportée aux renseignements figurant dans le rapport déposé aux termes du
paragraphe 2 (1 ), 3 (1) ou 3 .1 (1 ), à l'exclusion du changement d'adresse de son siège
social.

Avis facultatif

Effective
date

(3) A notice filed under this section shall
specify the date on which the changes or
corrections mentioned in it take effect.

(3) L'avis déposé aux termes du présent article précise la date à laquelle les modifications ou rectifications qui y sont mentionnées entrent en vigueur.

Date d'entrée
en vigueur

37. Subsections 5 (1) and (2) of the Act are
repealed and the following substituted:

37. Les paragraphes 5 (1) et (2) de la Loi
sont abrogés et remplacés par ce qui suit :

Verification

(1) Every return filed under subsection
2 (1 ), 3 (1) or 3.1 (1) and every notice filed
under subsection 4 (1) or (2) shall be verified
by the certificate of an officer or director of
the corporation or other individual having
knowledge of the affairs of the corporation.

(1) Le rapport déposé aux termes du paragraphe 2 (1), 3 (1) ou 3.1 (1) et l'avis déposé
aux termes du paragraphe 4 (1) ou (2) portent
l'attestation d'un dirigeant ou d'un administrateur de la personne morale ou d'un autre
particulier qui est au courant des activités de
la personne morale.

Attestation

Duplicates

(2) The corporation shall retain a duplicate
of the last return that it has filed under this
Act and of each notice that it has filed under
this Act after the return and it shall maintain
copies of them for examination by any shareholder, member, director, officer or creditor of
the corporation during its normal business
hours at its registered office or principal place
of business in Ontario.

(2) La personne morale conserve un double
du dernier rapport qu'elle a déposé aux termes
de la présente loi et de chaque avis qu'elle a
déposé par la suite aux termes de la présente
loi. Elle met un exemplaire de ces doubles à la
disposition de ses actionnaires, membr,es, administrateurs, dirigeants ou créanciers pour
qu'ils puissent le consulter pendant les heures
de bureau à son siège social ou à son établissement principal en Ontario.

Double et
consultation

38. Section 7 of the Act is repealed and the
following substituted:

38. L'article 7 de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

7. The Minister may, at any time by request
in writing sent by prepaid mail or otherwise,
require any corporation to file within 30 days
after the date of the request a return or notice
for any or ail of the matters contained in section 2, 3, 3.1, 4 or 6.

7. Le ministre peut, au moyen d'une demande écrite envoyée par courrier affranchi
ou autrement, exiger d'une personne morale
qu'elle dépose, dans les 30 jours qui suivent la
date de la demande, un rapport ou un avis
portant sur une partie ou la totalité des questions visées à l'article 2, 3, 3.1, 4 ou 6.

39. Section 8 of the Act is amended by inserting after "every" in the first Iine ''return
and".

39. L'article 8 de la Loi est modifié par insertion, après «l'endos» à la première ligne, de
«du rapporte~ et par insertion, après «consigneD aux troisième et quatrième lignes, de
«Ce rapport et».

40. Section 17 of the Act is amended by inserting after "files a" in the first line "return
or''.

40. L'article 17 de la Loi est modifié par
insertion, après «dépose» à la première ligne,
de «Un rapport ou».

41. (1) Subsection 18 (1) of the Act is
amended by inserting after "file a" in the second line ''return or''.

41. (1) Le paragraphe 18 (1) de la Loi est
modifié par insertion, après «déposeD à la
deuxième ligne, de «un rapport ou».

(2) Clause 18 (2) (a) of the Act is
amended by inserting after "file the" in the
first line "return or".

(2) L'alinéa 18 (2) a) de la Loi est modifié par insertion, après «déposeD à la première ligne, de «le rapport ou».

and exami-

nation

Further
retum or
notice

Rapport ou
avis supplémentaire
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Commencemenl

(3) Clause 18 (2) (c) of the Act is
amended by inserting after "all" in the second line "returns and".

(3) L'alinéa 18 (2) c) de la Loi est modifié par insertion, après «les» à la troisième
ligne, de «rapports et».

42. Section 21 of the Act is amended by inserting after "any" in the second line "return
or''.

42. L'article 21 de la Loi est modifié par
insertion, après «comporte» à la deuxième ligne, de «Un rapport ou».

43. (1) Clause 22 (a) of the Act is repealed
and the following substituted:

43. (1) L'alinéa 22 a) de la Loi est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

(a) exempting any class or classes of corporations from filing returns or notices
under section 2, 3, 3.1 or 6.

a) dispenser une ou plusieurs catégories de
personnes morales de l'obligation de
déposer les rapports ou les avis prévus à
l'article 2, 3, 3.1 ou 6.

(2) Clause 22 (e) of the Act is repealed
and the following substituted:

(2) L'alinéa 22 e) de la Loi est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

(e) prescribi ng the information required by
subsections 2 (1 ), 3 (1 ) and 3.1 (1).

e) prescrire les renseignements exigés par
les paragraphes 2 (1 ), 3 (1) et 3 .1 (1 ).

44. (1) Clause 7 (3) (c) of the Extra-Provincial Corporations Act is repealed and the following substituted :

44. (1) L'alinéa 7 (3) c) de la Loi sur les
personnes morales extraprovinciales est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

(c) failure to comply with a filing requirement under the Co rporations Information Act; and

c) de l'omission de se conformer à l'obligation de dépôt prévue par la Loi sur
les renseignements exigés des personnes
morales;

(2) Clause 14 (3) (a ) of the Act is repealed and the following substituted:

(2) L'alinéa 14 (3) a) de la Loi est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

(a) failure to comply with a filing requirement under the Corporations Information Act.

a) de l'omission de se conformer à l'obligation de dépôt prévue par la Loi sur
les renseignements exigés des personnes
morales.

45. This Part cornes into force on a day to be
named by proclamation of the Lieutenant
Governor.

45. La présente partie entre en vigueur le
jour que le lieutenant-gouverneur fixe par
proclamation.

PARTIIl
SCHOOL SUPPORT OF CORPORATIONS

PARTIE III
SOUTIEN SCOLAIRE DES PERSONNES
MORALES

Entrée en
vigueur

Countyof
OxfordAcl

46. Subsection 84.9 (2.1) of the County of
Oxford Act, as enacted by the Statutes of
Ontario, 1993, chapter 11, section 2, is repealed and the following substituted:

46. Le paragraphe 84.9 (2.1) de la Loi sur le Loi surie
comté d'Oxford, tel qu'il est adopté par l'ar- comté
d'Oxford
ticle 2 du chapitre 11 des Lois de l'Ontario de
1993, est abrogé et remplacé par ce qui suit :

Ali school
boards share
public school
portion

(2.1) Des pite subsection (1 ), that portion of
the tax levied by an area municipality under
subsections 159 (1 2) and (13) of the Municipal Act to be paid to the appropriate public
school boards shall be shared among ail
school boards of the County in the proportion
that the designated enrolment of each school
board bears to the total designated enrolment
of all school boards in the County.

(2. l) Malgré le paragraphe (1 ), la fraction
des impôts prélevés par une municipalité de
secteur en vertu des paragraphes 159 ( 12) et
(13) de la Loi sur les municipalités qui doit
être versée aux conseils d'écoles publiques appropriés est partagée entre les conseils scolaires du comté, selon le rapport qui existe
entre l'effectif désigné de chaque conseil scolaire et leffectif désigné total de tous les
conseils scolaires du comté.

Partage entre
les conseils
scolaires de
la fraction
des impôts
destinée aux
écoles publiques

Same

(2.2) In subsection (2. 1), "designated enrolment" and "total designated enrolment" have
the same meaning as under section 113 of the
Education Act.

(2.2) Au paragraphe (2.1), «effectif désigné» et «effectif désigné total» s'entendent au
sens de l'article 113 de la Loi sur l'éducation.

Idem

Sec./art. 47
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47. Subsection 79 (2.1) of the District Municipality of Muskoka Act, as enacted by the
Statutes of Ontario, 1993, chapter 11, section
5, is repealed and the following substituted:

47. Le paragraphe 79 (2.1) de la Loi sur la Loi sur la
municipalitl
municipalité de district de Muskoka, tel qu'il de
district de
est adopté par l'article 5 du chapitre 11 des Muskoka
Lois de !'Ontario de 1993, est abrogé et remplacé par ce qui suit :

Ali school
boards share
public school
portion

(2.1) Despite subsection (1), that portion of
the tax levied by an area municipality under
subsections 159 (12) and (13) of the Municipal Act to be paid to the appropriate public
school boards shall be shared among ail
school boards having jurisdiction in the area
municipality in the proportion that the designated enrolment of each school board in the
common jurisdictional area in which the area
municipality is situate bears to the total designated enrolment of ail school boards in that
common jurisdictional area.

(2.l) Malgré le paragraphe (l), la fraction
des impôts prélevés par une municipalité de
secteur en vertu des paragraphes 159 (12) et
( 13) de la Loi sur les municipalités qui doit
être versée aux conseils d'écoles publiques appropriés est partagée entre les conseils scolaires ayant compétence dans la municipalité
de secteur, selon le rapport qui existe entre
l'effectif désigné de chaque conseil scolaire
du secteur commun de compétence dans
lequel la municipalité de secteur est située et
leffectif désigné total de tous les conseils scolaires de ce secteur.

Partage entre
les conseils
scolaires de
la fraction
des impôts
destinée aux
écoles publiques

Same

(2.2) In subsection (2.1 ), "common jurisdictional area", "designated enrolment" and
"total designated enrolment" have the same
meaning as under section 113 of the Education
Act.

(2.2) Au paragraphe (2.1), «effectif désigné», «effectif désigné total» et «secteur
commun de compétence» s'entendent au sens
de l'article 113 de la Loi sur l'éducation.

Idem

(2.3) For the purposes of subsections (2.1)
and (3), the Freeman Ward of the Township of
Georgian Bay and the portion of that Township not in the Freeman Ward shall each be
considered to be area municipalities of which
the council of the Township is council.
48. (1) The definition of "residential and
fann assessment" in subsection 113 (1) of the
EducatWn Act, as re-enacted by the Statutes of
Ontario, 1992, chapter 17, section 2, is repealed.

(2.3) Pour lapplication des paragraphes
(2.1) et (3), le quartier Freeman du canton de
Georgian Bay et le reste du canton sont
chacun réputés des municipalités de secteur
dont le conseil est le conseil du canton.

Idem

48. (1) La définition de «évaluation résidentielle et agricole~ au paragraphe 113 (1) de la
Loi sur l'éducation, telle qu'elle est adoptée de
nouveau par l'article 2 du chapitre 17 des Lois
de l'Ontario de 1992, est abrogée.

Loi sur
I'lducation

(2) Despite the repeal of the definition of
"residential and fann assessment", that definition continues to apply according to ils terms,

(2) Malgré l'abrogation de la définition de
«évaluation résidentielle et agricole~, celle-ci
continue de s'appliquer selon ses termes :

(a) for assessment purposes, to the years
1990 to 1994; and

a) aux fins d'évaluation, aux années 1990
à 1994;

(b) for taxation purposes, to the years
1991 to 1995.

b) aux fins d'imposition, aux années 1991
à 1995.
(3) Le paragraphe 113 (1) de la Loi, tel
qu'il est modifié par l'article 2 du chapitre 17
des Lois de !'Ontario de 1992, est modifié
de nouveau par adjonction des définitions suivantes :
«effectif désigné» Le nombre d'élèves d'un
conseil qui résident dans un secteur commun de compétence, calculé par le ministre
conformément aux règlements. («designated
enrolment»)
«effectif désigné total» Le nombre d'élèves
qui résident dans un secteur commun de
compétence, calculé par le ministre conformément aux règlements. («total designated
enrolment»)

A.et

Same

Education
A.cl

(3) Subsection 113 (1) of the Act, as
amended by the Statutes of Ontario, 1992,
chapter 17, section 2, is further amended by
adding the following definitions:
"common jurisdictional area", in respect of
two or more boards, means the area within
the territorial jurisdiction of both or ail of
those boards, and for the purpose The
Metropolitan Toronto School Board shall be
included as a board and the boards of
education for the area municipalities in The
Municipality of Metropolitan Toronto shall
not be included as boards; ("secteur commun de compétence")
"designated enrolment" means a number of
pupils of a board resident in a common jurisdictional area, calculated by the Minister
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Assessment
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ratepayer

Same

Same
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"total designated enrolment" means a number
of pupils resident in a common jurisdictional area, calculated by the Minister in
accordance with the regulations. ("effectif
désigné total")

«secteur commun de compétence» Relativement à deux conseils ou plus, s'entend du
secteur compris dans la compétence territoriale de ces conseils. À cette fin, le
Conseil scolaire de la communauté urbaine
de Toronto est considéré comme un conseil,
mais non les conseils de l'éducation des
municipalités de secteur de la municipalité
de la communauté urbaine de Toronto.
(«common jurisdictional area»)

(4) Subsection 113 (3) of the Act, as reenacted by the Statutes of Ontario, 1992,
chapter 17, section 2, is repealed and the following substituted:

(4) Le paragraphe 113 (3) de la Loi, tel
qu'il est adopté de nouveau par l'article 2 du
chapitre 17 des Lois de !'Ontario de 1992, est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(3) An assessment of a designated ratepayer
in a common jurisdictional area shall be rated
and assessed for the purposes of each board in
the same proportion to the total assessment of
the designated ratepayer in the common jurisdictional area as the designated enrolment of
the board for that common jurisdictional area
bears to the total designated enrolment in the
common jurisdictional area.

(3) L'évaluation d'un contribuable désigné
dans un secteur commun de compétence est
imposée et évaluée aux fins de chaque conseil
par rapport à 1' évaluation totale du contribuable désigné dans le secteur commun de
compétence selon le même rapport qui existe
entre l'effectif désigné du conseil de ce secteur
commun de compétence et l'effectif désigné
total du secteur.

(5) Subsection 113 (4) of the Act is repealed and the following substituted:

(5) Le paragraphe 113 (4) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(4) On or before October 15 in each year
the Minister shall provide to each assessment
commissioner the following information for
each common jurisdictional area in the assessment region for which the commissioner is
appointed:

(4) Au plus tard le 15 octobre de chaque
année, le ministre fournit à chaque commissaire à 1' évaluation les renseignements suivants pour chaque secteur commun de compétence de la région d'évaluation pour
laquelle le commissaire est nommé :

1. The total designated enrolment for the
area.

l. L'effectif désigné total du secteur.

2. The designated enrolment for each
board in the area.

2. L'effectif désigné de chaque conseil du
secteur.

(4.1) On receipt of the information, the
assessment commissioner shall, for each common jurisdictional area, provide to the clerk of
each municipality situate in that area the information received under subsection (4) for
that area.

(4.1) Sur réception des renseignements, le
commissaire à 1' évaluation fournit, pour
chaque secteur commun de compétence, les
renseignements pour ce secteur qu'il a reçus
aux termes du paragraphe (4) au secrétaire de
chaque municipalité située dans le secteur.

(6) Subsection 113 (5) of the Act, as reenacted by the Statutes of Ontario, 1992,
chapter 17, section 2, is repealed and the
following substituted:

(6) Le paragraphe 113 (5) de la Loi, tel
qu'il est adopté de nouveau par l'article 2 du
chapitre 17 des Lois de !'Ontario de 1992, est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(5) The assessment commissioner shall
enter each designated ratepayer on the assessment roll to be next returned as a supporter of each board having territorial jurisdiction in the common jurisdictional area in
which the property assessed is situate, in the
proportions established under subsection (3).

(5) Le commissaire à l'évaluation inscrit
chaque contribuable désigné au prochain rôle
d'évaluation qui doit être déposé, à titre de
contribuable de chaque conseil ayant compétence territoriale dans le secteur commun de
compétence dans lequel est située la propriété
évaluée, selon le rapport établi aux termes du
paragraphe (3).

(7) Subsection 113 (7) of the Act, as
amended by the Statutes of Ontario, 1992,
chapter 17, section 2, is further amended by
striking out "1995" in the sixth line and
substituting "1998".

(7) Le paragraphe 113 (7) de la Loi, tel
qu'il est modifié par l'article 2 du chapitre
17 des Lois de !'Ontario de 1992, est modifié de nouveau par substitution, à «1995»
à la sixième ligne, de «1998».

Évaluation
du contribuable
désigné

Idem

Idem

Obligation
du commissaire à
l'évaluation
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(8) Subsection 113 (9) of the Act, as
amended by the Statutes of Ontario, 1994,
chapter 1, section 22, is repealed and the
following substituted:

(8) Le paragraphe 113 (9) de la Loi, tel
qu'il est modifié par l'article 22 du chapitre
1 des Lois de l'Ontario de 1994, est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

(9) The Lieutenant Governor in Council
may make regulations,

(9) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement :

(a) prescribing the method of calculating
designated enrolment and total designated enrolment;

a) prescrire la méthode de calcul de I' effectif désigné et de l'effectif désigné
total;

(b) adjusting the allocation or payment of
the tax levied in each year under subsections 159 (12) and (13) of the
Municipal Act to each board, until the
end of 1998 and requiring the council
of the municipality that levied the tax
to allocate or pay the tax accordingly.

b) rajuster le montant de l'impôt prélevé
chaque année aux termes des paragraphes 159 (12) et (13) de la Loi sur les
municipalités qui est attribué ou versé à
chaque conseil, jusqu'à la fin de 1998, et
exiger du conseil de la municipalité qui
a prélevé l'impôt qu'il attribue ou verse
l'impôt en conséquence.

(9.1) A regulation made under clause
(9) (a) may be general or particular in its
application.

(9.1) Le règlement pris en application de
l'alinéa (9) a) peut avoir une portée générale
ou particulière.

(9) Subsection 113 (10) of the Act, as
re-enacted by the Statutes of Ontario, 1993,
chapter 11, section 25 and amended by
1994, chapter 1, section 22, is further
amended by striking out "subsection (9)" in
the second and third last lines and substituting "clause (9) (b)".

(9) Le paragraphe 113 (10) de la Loi, tel
qu'il est adopté de nouveau par l'article 25
du chapitre 11 des Lois de l'Ontario de 1993
et modifié par l'article 22 du chapitre 1 des
Lois de l'Ontario de 1994, est modifié de
nouveau par substitution, à «du paragraphe
(9)» aux deuxième et troisième lignes à partir de la fin, de «de l'alinéa (9) b)».

Municipal
Act

49. (1) Subsection 159 (22) of the Municipal
Act is repealed and the following substituted:

49. (1) Le paragraphe 159 (22) de la Loi sur Loi sur les
les municipalités est abrogé et remplacé par ce ~~;icipa
qui suit :

Same

(22) Despite subsection (21), that portion of
the tax levied under subsections (12) and (13)
to be allocated to public school boards shall be
shared among all school boards having jurisdiction in the municipality in the proportion
that the designated enrolment of each school
board in the common jurisdictional area in
which the municipality is situate bears to the
total designated enrolment of ail school boards
in that common jurisdictional area.

(22) Malgré le paragraphe (21), la partie
des impôts imposés en vertu des paragraphes
(12) et (13) devant être affectée aux conseils
d'écoles publiques est partagée entre tous les
conseils scolaires ayant compétence dans la
municipalité, selon le rapport qui existe entre
l'effectif désigné de chaque conseil scolaire
du secteur commun de compétence dans lequel la municipalité est située et l'effectif désigné total de tous les conseils scolaires de ce
secteur.

Idem

Same

(22.1) In subsection (22), "common jurisdictional area", "designated enrolment" and
"total designated enrolment" have the same
meaning as under section 113 of the Education
Act.

(22.1) Au paragraphe (22), «effectif désigné», «effectif désigné total» et «secteur
commun de compétence» s'entendent au sens
de larticle 113 de la Loi sur l'éducation.

Idem

(2) Subsections 159 (23.1) and (26) of the
Act, as enacted by the Statutes of Ontario,
1992, chapter 17, section 5, are repealed.

(2) Les paragraphes 159 (23.1) et (26) de
la Loi, tels qu'ils sont adoptés par l'article 5
du chapitre 17 des Lois de l'Ontario de
1992, sont abrogés.

(3) Subsection 379 (4) of the Act is
repealed and the following substituted:

(3) Le paragraphe 379 (4) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

Same

Same

Idem

Idem
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Payment of
portion of
telephone
and telegraph !ax to
school
boards

(4) Despite subsection s (1) and (2), that
portion of the tax levied by a lower tier municipality, city, separated town or separated
to wnship m a county under subsections
159 ( 12) and (13) to be paid to the appropriate public school boards shall be shared
among ail school boards having jurisdiction in
the lower tier municipality, city, separated
town or separated township, as the case may
be, in the proportion that the designated enrolme nt of each school board in the common
j urisdictional area in which the municipality is
situate bears to the total designated enrolment
of ail school boards in that common jurisdictional area.

(4) Malgré les paragraphes (1) et (2), la
partie des impôts imposés, en vertu des paragraphes 159 (12) et (13), par une municipalité
de palier inférieur, une cité, une ville séparée
ou un canton séparé dans un comté et qui doit
être payée aux conseils d'écoles publiques appropriés est partagée entre tous les conseils
scolaires ayant compétence dans la municipalité de palier inférieur, la cité, la ville séparée
ou le canton séparé, selon le cas, selon le
rapport qui existe entre l'effectif désigné de
chaque conseil scolaire du secteur commun de
compétence dans lequel la municipalité est
située et l'effectif désigné total de tous les
conseils scolaires de ce secteur.

Paiement
d'une partie
de l'impôt
sur le téléphone el le
lélégraphe
aux conseils
scolaires

Same

(4.1) In subsection (4), "common jurisdictional area", "designated e nrolment" and
"total designated e nrolment" have the same
meaning as under section 113 of the Education
Act.

(4.1) Au paragraphe (4), «effectif désigné» ,
«effectif désigné total» et «secteur commun de
compétence» s'entendent au sens de l'article
113 de la Loi sur l'éducation.

Idem

Regional
Mun icipalities Act

50. Subsection 135.12 (2.1) of the Regional
Municipalities Act, as enacted by the Statutes
of Ontario, 1993, chapter 11, section 60, is repealed and the following substituted:

50. Le paragraphe 135.12 (2.1) de la Loi Loi sur tes
sur les municipalités régionales, tel qu'il est municipalités régioadopté par l'article 60 du chapitre 11 des Lois nales
de !'Ontario de 1993, est abrogé et remplacé
par ce qui suit :

Ali school
boards share
public school
board portion

(2.1) Despite subsection (1 ), that portion of
the tax levied by an area municipality under
subsections 159 (12) and (1 3) of the Municipal Act to be paid to the appropriate public
school boards shall be shared among ail
school boards having j urisdiction in the area
municipality in the proportion that the designated enrolment of each school board in the
common jurisdictional area in which the area
municipality is situate bears to the total designated enrolment of ail school boards in that
common jurisdictional area.

(2.1) Malgré le paragraphe ( 1), la fraction
des impôts prélevés par une municipalité de
secteur en vertu des paragraphes 159 ( 12) et
(13) de la Loi sur les municipalités qui doit
être versée aux conseils d'écoles publiques appropriés est partagée entre les conseils scolaires ayant compétence dans la municipalité
de secteur, selon le rapport qui existe entre
l'effectif désigné de chaque conseil scolaire
du secteur commun de compétence dans
lequel la municipalité de secteur est située et
l'effectif désigné total de tous les conseils scolaires de ce secteur.

Partage entre
les conseils
scolaires de
la fraction
des impôts
destinée aux
conseils scolaires

Same

(2.2) Jn subsection (2. 1), "common jurisdictional area", "designated enrolment" and
"total designated enrolment" have the same
meaning as under section 113 of the Education
Act.

(2.2) Au paragraphe (2 . 1), «effectif désigné», «effectif désigné total» et «secteur
commun de compétence» s'entendent au sens
de l'article 113 de la Loi sur l'éducation.

Idem

Commencement

51. This Part cornes into force on December
1, 1995.

Forest
Renewal
Trust

51. La présente partie entre en vigueur le Entrée en
1er décembre 1995.

PART IV
CROWN TIMBER ACT

PARTIE IV
LOI SUR LE BOIS DE LA COURONNE

52. The definition of "stumpage charges" in
section 1 of the Crown Timber Act is amended
by striking out " Crown dues and" in the second and third fines and substituting "Crown
dues, including forest renewal charges, and".

52. La définition de ~droits de coupe» à l'article 1 de la Loi sur le bois de la Couronne est
modifiée par substitution, à ~droits de la Couronne et» à la deuxième ligne, de ~droits de la
Couronne, y compris les droits de reboisement, et».

53. The Act is amended by adding the folIowing sections:

53. La Loi est modifiée par adjonction des
articles suivants :

7.1 (1) The Minister may establish in writing a trust to be known in E nglish as the

7.1 (1) Le ministre peut créer par écrit une
·
fiducie appelée Fonds de rebmsement
en fr ançais et Forest Renewal Trust en anglais.

vigueur

Fonds de
reboisemenl
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Forest Renewal Trust and in French as Fonds
de reboisement.
Termsof
Trust

(2) The Trust shall provide for reimbursement of silvicultural expenses incurred after
March 31, 1994 in respect of land where
Crown timber has been eut and for such other
matters as may be specified by the Minister,
on such terms and conditions as may be specified by the Minister.

(2) Le Fonds prévoit le remboursement des
frais de sylviculture engagés après le 31 mars
1994 relativement à une terre sur laquelle du
bois de la Couronne a été coupé et les autres
questions que précise le ministre, aux conditions qu'il précise.

Dispositions
du Fonds

Trustee

(3) The Minister may appoint a person who
is not employed by the Crown as trustee of the
Trust and may provide for the trustee's remuneration from the funds of the Trust.

(3) Le ministre peut nommer comme fiduciaire du Fonds une personne qui n'est pas
employée par la Couronne et peut prévoir le
prélèvement de sa rémunération sur le Fonds.

Fiduciaire

Not part of
C.R.F.

(4) Money received or held by the Trust
shall not form part of the Consolidated
Revenue Fund.

(4) Les sommes reçues ou détenues par le
Fonds ne doivent pas faire partie du Trésor.

Trésor

Annual
report

(5) The Trust shall report annually to the
Minister on the financial affairs of the Trust
and shall give a copy of the report to the chair
of the Treasury Board.

(5) Le Fonds présente chaque année au ministre un rapport sur sa situation financière et
en remet un exemplaire au président du
Conseil du Trésor.

Rapport
annuel

Other reports

(6) The Trust shall provide the Minister
with such other reports and information as he
or she may request.

(6) Le Fonds remet au ministre les autres
rapports et renseignements qu'il demande.

Autres
rapports

Forest
renewal
charges

7.2 (1) Every licensee shall pay forest
renewal charges to the Minister of Finance in
accordance with the regulations.

7.2 (1) Le titulaire de permis verse des
droits de reboisement au ministre des Finances
conformément aux règlements.

Droitsde
reboisement

Paymentto
Forest
Renewal
Trust

(2) Despite subsection (1 ), the Minister of
Natural Resources may direct that a licensee
who cuts Crown timber on an area that is
subject to an agreement under section 6 shall
pay forest renewal charges to the Forest
Renewal Trust instead of to the Minister of
Finance.

(2) Malgré le paragraphe (1), le ministre
des Richesses naturelles peut ordonner au titulaire de permis qui coupe du bois de la Couronne dans un secteur visé par une entente
conclue en vertu de l'article 6 de verser des
droits de reboisement au Fonds de reboisement plutôt qu'au ministre des Finances.

Versements
au Fonds de
reboisement

Separate
account in
C.R.F.

7.3 (1) Forest renewal charges received by
the Minister of Finance shall be held in a
separate account in the Consolidated Revenue
Fund if,

7.3 (1) Les droits de reboisement reçus par
le ministre des Finances sont détenus dans un
compte distinct du Trésor si, selon le cas :

Compte
distinct

(a) the charges are received by the Minister
of Finance from a licensee who cuts
timber on an area that is subject to an
agreement under section 6; or

a) le ministre des Finances reçoit les droits
d'un titulaire de permis qui coupe du
bois dans un secteur visé par une entente conclue en vertu de larticle 6;

(b) the due date for payment of the charges
to the Minister of Finance is April 1,
1995 or later.

b) la date d'échéance pour le versement
des droits au ministre des Finances est
le 1cr avril 1995 ou plus tard.

Moncy in
account

(2) Money standing to the credit of the separate account is, for the purpose of the Financial Administration Act, money paid to
Ontario for a special purpose.

(2) Les sommes versées au crédit du
compte distinct sont, pour l'application de la
Loi sur l'administrationfinancière, des sommes
versées à !'Ontario à une fin particulière.

Sommes
versées au
compte

Payments out
of account

(3) The Minister of Natural Resources may
direct that money be paid out of the separate
account,

(3) Le ministre des Richesses naturelles
peut ordonner que des sommes soient prélevées sur le compte distinct et versées, selon
le cas :

Prélèvements
sur le compte

(a) to the Minister of Natural Resources or
a person specified by the Minister, for
payment or reimbursement of silvicultural expenses incurred after March

a) au ministre des Richesses naturelles ou
à la personne qu'il précise, à titre de
paiement ou de remboursement des
frais de sylviculture engagés après le
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31, 1994 in respect of land where
Crown timber has been eut; or
(b) to the Forest Renewal Trust.

Loi sur le bois de la Couronne

31 mars 1994 relativement à une terre
sur laquelle du bois de la Couronne a
été coupé;
b) au Fonds de reboisement.

Forestry
Futures Trust

7.4 (1) The Minister may establish in writing a trust to be known in English as the Forestry Futures Trust and in French as Fonds de
réserve forestier.

7.4 (1) Le ministre peut créer par écrit une Fonds de
fiducie appelée Fonds de réserve forestier en ~~~:~~r
français et Forestry Futures Trust en anglais.

Terms of
Trust

(2) The Trust shall provide for the following matters, on such terms and conditions as
may be specified by the Minister:

(2) Le Fonds prévoit les questions suivantes,
aux conditions que précise le ministre :

1. The funding of silvicultural expenses
on land where Crown timber has been
killed or damaged by tire or natural
causes.

1. Le paiement des frais de sylviculture
pour une terre sur laquelle du bois de la
Couronne est mort ou endommagé par
suite d'un incendie ou par des causes
naturelles.

2. The funding of silvicultural expenses
on land that is subject to a licence, if
the licensee becomes insolvent.

2. Le paiement des frais de sylviculture
pour une terre assujettie à un permis, si
Je titulaire du permis devient insolvable.

3. The funding of intensive stand management and pest control in respect of
Crown timber.

3. Le paiement de programmes d'aménagement intensif des peuplements et de
lutte antiparasitaire relativement au
bois de la Couronne.

4. Such other purposes as may be specified by the Minister.

4. Les autres fins que précise le ministre.

Dispositions
du Fonds

Trustee

(3) The Minister may appoint a person who
is not employed by the Crown as trustee of the
Trust and may provide for the trustee's remuneration from the funds of the Trust.

(3) Le ministre peut nommer comme fiduciaire du Fonds une personne qui n'est pas
employée par la Couronne et peut prévoir le
prélèvement de sa rémunération sur le Fonds.

Fiduciaire

Payments to
Trust

(4) Every licensee shall pay forestry futures
charges to the Trust in accordance with the
regulations.

(4) Le titulaire de permis verse des droits
au Fonds de réserve forestier conformément
aux règlements.

Versements
au Fonds

Criteria for
payments
from funds
of Trust

(5) Subject to the terms of the Trust, the
Minister shall establish criteria to be used in
making payments from the funds of the Trust.

(5) Sous réserve des dispositions du Fonds,
le ministre fixe les critères à respecter pour
faire des prélèvements sur le Fonds.

Critères pour
les prélèvements sur le
Fonds

(6) The Minister may establish a committee

(6) Le ministre peut créer un comité
chargé :

Comité

(a) advise the Minister on the criteria referred to in subsection (5); and

a) de le conseiller sur les critères visés au
paragraphe (5);

(b) issue directions to the trustee on how
much of the funds of the Trust shall be
paid out in any year and on what payments to make from those funds to best
carry out the criteria established under
subsection (5).

b) d'émettre des directives au fiduciaire
sur la fraction des fonds du Fonds à
prélever dans une année et sur les versements à faire à partir de ces fonds
pour respecter le mieux possible les critères fixés aux termes du paragraphe
(5).

(7) Money received or held by the Trust
shall not form part of the Consolidated
Revenue Fund.

(7) Les sommes reçues ou détenues par le
Fonds ne doivent pas faire partie du Trésor.

Trésor

(8) The Trust shall report annually to the
Minister on the financial affairs of the Trust
and shall give a copy of the report to the chair
of the Treasury Board.

(8) Le Fonds présente chaque année au ministre un rapport sur sa situation financière et
en remet un exemplaire au président du
Conseil du Trésor.

Rapport
annuel

Committee

to,

Not part of
C.R.F.

Annual
report
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pald after
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1994 and
before Royal

As.sent

Same

(9) Le Fonds remet au ministre les autres
rapports et renseignements qu'il demande.

S4. (1) Clause S3 (c) of the Act is amended
by striking out "area charge" in the first line
and substituting "area charge, forestry futures
charge".

S4. (1) L'alinéa S3 c) de la Loi est modifié
par substitution, à «redevances annuelles» aux
première et deuxième lignes, de «redevances
annuelles, des droits relatifs au Fonds de réserve forestier».

(2) Clause 53 (d) of the Act is amended
by striking out "Crown dues to be paid" in
the first and second lines and substituting
"Crown dues, including forest renewal
charges, to be paid".

(2) L'alinéa 53 d) de la Loi est modifié
par insertion, après «droits de la Couronne»
à la première ligne, de «, y compris les
droits de reboisement,».

(3) Section 53 of the Act is amended by
adding the following clauses:

(3) L'article 53 de la Loi est modifié par
adjonction des alinéas suivants :

(e.1) exempting a licensee or class of Iicensees from the requirement to pay forest
renewal charges or wrestry futures
charges;

e.1) exempter un titulaire de permis ou une
catégorie de titulaires de permis de
l'obligation de verser les droits de reboisement ou les droits relatifs au
Fonds de réserve forestier;

(e.2) governing the Forestry Futures Trust.

e.2) régir le Fonds de réserve forestier.

5S. (1) The Lieutenant Governor in Council
may direct the Minister of Finance to pay
from the Consolidated Revenue Fund an
amount not exceeding the sum of all Crown
dues paid under the Crown Timber Act after
March 31, 1994 and before the day this Part
cornes into force.

SS. (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut ordonner que le ministre des Finances
prélève sur le Trésor un montant qui ne dé·
passe pas le total de tous les droits de la
Couronne payés aux termes de la Loi sur le
bois de la Couronne après le 31 mars 1994 et
avant le jour de l'entrée en vigueur de la présente partie.

(2) The amount directed to be paid under
subsection (1) shall be paid, in such propor·
tions as the Lieutenant Governor in Council
may direct, to,

(2) Le montant visé au paragraphe (1) est
versé, selon les proportions qu,ordonne le
lieutenant-gouverneur en conseil :

(b} the separate account referred to in
section 7.3 of the Crown Timber Act,
as enacted by section 53 of this Act;
and

rapports

Droits de la
Couronne
payés après

le 31 mars
1994 et
avant la
sanction
royale

Idem

b} au compte distinct visé à l'article 7.3
de la Loi sur le bois de la Couronne,
tel qu'il est adopté par l'article 53 de
la présente loi;
c) au ministre des Richesses naturelles,
à titre de paiement ou de remboursement des frais de sylviculture engagés
après le 31 mars 1994 relativement à
une terre sur laquelle du bois de la
Couronne a été coupé.

S6. This Part cornes into force on the day
this Act receives Royal Assent.

S6. La présente partie entre en vigueur le
jour où la présente loi reçoit la sanction
royale.

57. (1) Subsection 1 (1) of the Employer
Health Tax Act, as amended by the Statutes of

Autres

a) au Fonds de reboisement créé aux ter·
mes de l'article 7.1 de la Loi sur le bois
de la Couronne, tel qu'il est adopté par
l'article S3 de la présente loi;

(c) the Minister of Natural Resources,
for payment or reimbursement of
silvicultural expenses incurred after
March 31, 1994 in respect of land
where Crown timber bas been eut.
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(9) The Trust shall provide the Minister
with such other reports and information as he
or she may request.

(a) the Forest Renewal Trust established
under section 7.1 of the Crown Timber
Act, as enacted by section 53 of this
Act;

Commence·
menl

Partie IV, chap. 17

PARTIE V
LOI SUR L'IMPÔT PRÉLEVÉ SUR LES
EMPLOYEURS RELATIF AUX SERVICES
DE SANTÉ
57. (1) Le paragraphe 1 (1) de la Loi sur
l'impôt prélevé sur les employeurs relatif aux

Entrée en
vigueur
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relatif aux services de santé

Ontario, 1994, chapter 8, section 1, is further
amended by adding the following definition:

services de santé, tel qu'il est modifié par l'article 1 du chapitre 8 des Lois de l'Ontario de
1994, est modifié de nouveau par adjonction
de la définition suivante :

"eligible employer" for a year means an
employer that is not,

«employeur admissible» Relativement à une
année, s'entend de tout employeur autre que
les personnes suivantes :

(a) a person included in the public sector for
the purposes of the Social Contract Act,
1993 by reason of any of clauses l (a)
to (i) of the Schedule to that Act and not
subject to tax under Part 1 of the lncome
Tax Act (Canada),

a) une personne comprise dans le secteur
public pour l'application de la Loi de
1993 sur le contrat social en raison de
l'un ou l'autre des alinéas 1 a) à i) de
l'annexe de cette loi et qui n'est pas
assujettie à l'impôt prévu par la partie 1
de la Loi de l'impôt sur le revenu (Canada),

(b) the Crown in right of Canada or of
another province or the government of a
terri tory,

b) la Couronne du chef du Canada ou d'une
autre province ou le gouvernement d'un
territoire,

(c) any of the following persons who are not
subject to tax under Part 1 of the lncome
Tax Act (Canada) for the year:

c) les personnes suivantes qui ne sont pas
assujetties à l'impôt prévu par la partie 1
de la Loi de l'impôt sur le revenu (Canada) pour l'année :

1. an agency of the Crown,

1. un organisme de la Couronne,

2. an authority, board, commission,
corporation, office or organization
of persons a majority of whose directors, members or officers are
appointed or chosen by or under
the authority of the Governor General in Council or a member of the
Privy Council or by a Lieutenant
Governor in Council or a member
of the Executive Council of a
province,

2. un office, un conseil, une commission, une personne morale ou une
organisation de personnes dont la
majorité des administrateurs, des
membres ou des dirigeants sont
nommés ou choisis par le gouverneur général en conseil ou un membre du Conseil privé ou par le lieutenant-gouverneur en conseil ou un
membre du Conseil exécutif d'une
province, ou sous leur autorité,

(d) a person that is exempt throughout the
year from tax under Part 1 of the
lncome Tax Act (Canada) under any of
paragraphs 149 (1) (a) to (d), (h.l), (o)
to (o.2), (o.4) to (s) and (u) to (y) of that
Act, or

d) une personne qui est exonérée pendant
toute lannée, en vertu des alinéas
149 (1) a) à d), h.1), o) à o.2), o.4) à s)
et u) à y) de la Loi de l'impôt sur le
revenu (Canada), de l'impôt payable
aux termes de la partie 1 de cette loi,

(e) a person prescribed not to be an eligible
employer for the purposes of section
2.1. ("employeur admissible")

e) une personne prescrite comme n'étant
pas un employeur admissible pour l'application de larticle 2.1. («eligible employer>>)

(2) Section 1 of the Act, as amended by
the Statutes of Ontario, 1994, chapter 8,
section 1, is further amended by adding the
following subsection:

(2) L'article 1 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'article 1 du chapitre 8 des Lois de
l'Ontario de 1994, est modifié de nouveau
par adjonction du paragraphe suivant :

(l.l) Where this Act uses the word "person" to refer to an employer who is liable to
pay a tax under subsection 2 (1), "person"
shall be deemed to include an unincorporated
association, a partnership and a trust.

( 1.1) Lorsque le terme «personne» est uti- Définition
lisé dans la présente loi pour faire référence à
un employeur assujetti à l'impôt aux termes
du paragraphe 2 (l), ce terme est réputé comprendre une association sans personnalité morale, une société en nom collectif et une fiducie.
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58. The Act is amended by adding the following section:

58. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

2.1 (1) Subject to the following subsections, if an employer is an eligible employer
for a year, the amount of tax payable for the
year under subsection 2 (1) by the employer
is the amount that would be determined under
subsection 2 (2) to be payable by the
employer for the year if the total Ontario remuneration paid by the employer during the
year were the lesser of,

2.1 (1) Sous réserve des paragraphes suivants, si l'employeur est un employeur admissible pour une année, le montant de l'impôt
payable pour l'année par l'employeur aux termes du paragraphe 2 (1) est le montant qu'il
devrait payer aux termes du paragraphe 2 (2)
pour l'année si la rémunération totale en Ontario versée par lui pendant l'année était le
moins élevé des montants suivants :

(a) the total Ontario remuneration paid by
the employer during the year; or

a) la rémunération totale en Ontario versée par l'employeur pendant l'année;

(b) an adjusted base equal to,

b) une base rajustée égale à :

(i) the total Ontario remuneration, if
any, paid by the employer during
the immediately preceding year,
plus

(i) la rémunération totale en Ontario,
le cas échéant, versée par I' employeur l'année précédente, plus

(ii) ail amounts required by this section or the regulations to be included in the adjusted base, minus

(ii) tous les montants que le présent
article ou les règlements obligent à
inclure dans la base rajustée,
moins

(iii) ail amounts permitted by this section or the regulations to be deducted from the adjusted base.

(iii) tous les montants que le présent
article ou les règlements permettent de déduire de la base rajustée.

(2) If the employer is associated with one
or more other eligible employers at any time
in the year, the amount of tax payable for the
year under subsection 2 ( 1) hy the employer
is the amount that would be determined under
subsection 2 (2) to be payable by the
employer for the year if the total Ontario remuneration paid by the employer during the
year were the lesser of,

Impôt payable par l'employeur
admissible

(2) Si l'employeuc est associé à un ou à Idem
plusieurs autres employeurs admissibles à un
moment quelconque de l'année, le montant de
l'impôt payable pour l'année par l'employeur
aux termes du paragraphe 2 (1) est le montant
qu'il devrait payer aux termes du paragraphe
2 (2) pour l'année si la rémunération totale en
Ontario versée par lui pendant l'année était le
moins élevé des montants suivants :

(a) the total Ontario remuneration paid by
the employer during the year; or

a) la rémunération totale en Ontario versée par lemployeur pendant lannée;

(b) the employer's portion of the associated
employer base where the associated
employer base is equal to the amount
obtained by combining the amounts determined under clause (1) (b) for the
employer and for ail of the eligible
employers associated at any time in the
year with the employer.

b) la portion de la base des employeurs
associés qui revient à l'employeur si
cette base est égale au montant obtenu
en combinant les montants calculés aux
termes de l'alinéa (l) b) pour l'employeur et pour tous les employeurs admissibles qui lui sont associés à un
moment quelconque pendant l'année.

(3) Despite subsection (2), this section does
not apply for a year to an eligible employer
that is associated with one or more eligible
employers at any time in the year unless the
aggregate of the total Ontario remuneration
paid during the year by the employer and ail
eligible employers that are associated with the
employer at any time in the year exceeds their
associated employer base for the year.
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(3) Malgré le paragraphe (2), le présent ar- Exception,
ticle ne s'applique pas, pour une année, à employeurs
associés
l'employeur admissible qui est associé à un ou
à plusieurs employeurs admissibles à un moment quelconque pendant l'année, sauf si la
rémunération totale en Ontario versée pendant
l'année par l'employeur et tous les employeurs admissibles qui lui sont associés à un
moment quelconque pendant lannée dépasse
leur base des employeurs associés pour
l'année.
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Allocation
agreemenl,
associaled
employers

(4) An eligible employer and each eligible
employer with which it is associated at any
time in a year may enter into an agreement
under which the employers may allocate
among themselves the amount of their associated employer base for the year.

(4) L'employeur admissible et chaque employeur admissible qui lui est associé à un
moment quelconque pendant une année peuvent conclure un accord qui prévoit la répartition entre eux du montant de leur base des
employeurs associés pour lannée.

Accord de
répartition,
employeurs
associés

Employer's
portion of
associaled
employer
base

(5) An eligible employer's portion of the
associated employer base for a year shall be
deemed to be,

(5) La portion de la base des employeurs
associés qui revient à l'employeur admissible
pour une année est réputée être :

(a) the amount allocated to the employer
under an agreement referred to in subsection (4) if,

a) soit le montant attribué à l'employeur
aux termes d'un accord visé au paragraphe (4) si :

Portion de la
base des employeurs associés qui revienl à l'employeur

(i) the amount allocated to each
employer under the agreement is
not Jess than the lesser of the total
Ontario remuneration paid by that
employer during the year or the
amount of that employer's adjusted base for the year,

(i) le montant attribué à chaque employeur aux termes de l'accord
n'est pas inférieur à la rémunération totale en Ontario versée par
cet employeur pendant l'année ou,
s'il est moins élevé, au montant de
la base rajustée de cet employeur
pour l'année,

(ii) the amount allocated to each
employer under the agreement is
not more than the total Ontario remuneration paid by that employer
during the year, and

(ii) le montant attribué à chaque employeur aux termes de l'accord
n'est pas supérieur à la rémunération totale en Ontario versée par
cet employeur pendant l'année,

(iii) a copy of the agreement is delivered to the Minister with the
employer's annual return for the
year; or

(iii) une copie de l'accord est remise
au ministre avec la déclaration annuelle de l'employeur pour l'année;

(b) the total Ontario remuneration paid by
the employer during the year, in any
other case.

b) soit la rémunération totale en Ontario
versée par l'employeur pendant l'année,
dans les autres cas.

(6) Despite subsections (2) and (5), if the
employer ceases during the year to have a
permanent establishment in Ontario,

(6) Malgré les paragraphes (2) et (5), si
l'employeur cesse, pendant l'année, d'avoir un
établissement permanent en Ontario :

(a) the employer's portion of the associated
employer base for the year shall be the
amount of the total Ontario remuneration paid by the employer during the
year; and

a) la portion de la base des employeurs
associés pour lannée qui revient à
l'employeur est le montant de la rémunération totale en Ontario versée par
l'employeur pendant l'année;

(b) the amount, if any, by which the
amount referred to in clause (a) exceeds
the amount allocated to the employer in
accordance with clause (5) (a) shall be
deducted from the adjusted bases of the
eligible employers with which the
employer is associated at any time in
the year in the prescribed amounts or in
the amounts determined in the prescribed manner.

b) lexcédent éventuel du montant visé à
l'alinéa a) sur le montant attribué à
l'employeur conformément à l'alinéa
(5) a) est déduit des bases rajustées des
employeurs admissibles associés à
l'employeur à un moment quelconque
pendant l'année, selon les montants
prescrits ou les montants déterminés de
la manière prescrite.

(7) If an employer is associated with the
eligible employer at any time in a year but not
at the end of the year, the amount of the
employer's adjusted base to be used in determining the associated employer base shall be
determined in the prescribed manner.

(7) Si un employeur est associé à l'employeur admissible à un moment quelconque
pendant une année mais non à la fin de l'année, le montant de la base rajustée de l'employeur à utiliser pour déterminer la base des
employeurs associés est déterminé de la manière prescrite.

Same

Same

Idem

Idem
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(8) If an eligible employer acquires ail or
part of a business from a transferor that is
another employer, the following rules apply:

(8) Si l'employeur admissible acquiert la
totalité ou une partie d'une entreprise d'un
cédant qui est un autre employeur, les règles
suivantes s'appliquent :

1. The employer and the transferor shall
jointly determine the amounts that
represent,

1. L'employeur et Je cédant déterminent
conjointement les montants que représentent :

i. the portion of the transferor's adjusted base for the year in which
the acquisition occurs that are
reasonably attributable to the business or the part of the business
during the twelve-month period
immediately preceding the acquisition, and

i. la portion de la base rajustée du
cédant pour lannée de I' acquisition qui peut être raisonnablement
imputée à l'entreprise ou à la partie de l'entreprise pendant la période de douze mois précédant immédiatement l'acquisition,

ii. the portion of the adjusted base
for the subsequent year that is
reasonably attributable to the business or the part of the business
during the twelve-month period
immediately preceding the acquisition.
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11.

la portion de la base rajustée pour
l'année suivante qui peut être raisonnablement imputée à l'entreprise ou à la partie de l'entreprise
pendant la période de douze mois
précédant immédiatement I' acquisition.

2. Subject to paragraph 3, the amounts determined under paragraph 1 shall be included in the employer's adjusted bases
for the year in which the acquisition
occurs and for the subsequent year and
may be deducted by the transferor in
determining the transferor's adjusted
bases for those years, and the transferor
and employer shall each deliver to the
Minister, with their annual retums for
the year in which the acquisition occurs, a certificate in a form approved by
the Minister, signed by each of them,
setting out the amounts determined
under paragraph 1.

2. Sous réserve de la disposition 3, les
montants déterminés aux termes de la
disposition 1 sont inclus dans les bases
rajustées de lemployeur pour lannée
de l'acquisition et la suivante et peuvent être déduits par le cédant dans la
détermination de ses bases rajustées
pour ces années. Le cédant et l'employeur remettent chacun au ministre,
avec leur déclaration annuelle pour
l'année de l'acquisition, un certificat
rédigé selon la formule approuvée par
Je ministre et signé par chacun d'eux,
dans lequel sont indiqués les montants
déterminés aux termes de la disposition
l.

3. If the Minister is not satisfied that an
amount determined under paragraph l
is reasonable, having regard to ail of the
circumstances, or no amount is determined under paragraph 1, the Minister
may determine the amount, and the
amount so determined by the Minister
shall be included in the employer's adjusted base for the applicable year, instead of any amount that may be determined under paragraph 1.

3. Si le ministre n'est pas convaincu qu'un
montant déterminé aux termes de la disposition 1 est raisonnable, compte tenu
de toutes les circonstances, ou si aucun
montant n'est déterminé aux termes de
la disposition 1, Je ministre peut déterminer Je montant et celui-ci est inclus
dans la base rajustée de l'employeur
pour l'année applicable, au lieu d'un
montant déterminé aux termes de la disposition 1.

4. The Minister, at his or her discretion,
may permit the transferor to deduct the
amount determined by the Minister, instead of an amount determined under
paragraph 1, in determining the transferor's adjusted base for the same year.

4. Le ministre peut, à sa discrétion, permettre au cédant de déduire Je montant
déterminé par Je ministre, au lieu d'un
montant déterminé aux termes de la disposition 1, dans la détermination de la
base rajustée du cédant pour la même
année.

5. If no determination is made under paragraph 1 or 3, the adjusted base of the
employer for the year in which the acquisition occurs and for the subsequent

5. Si aucun montant n'est déterminé aux
termes de la disposition 1 ou 3, la base
rajustée de l'employeur pour l'année de
l'acquisition et la suivante est répulée

Acquisition
de la totalité
ou d'une partie d'une
entreprise
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year shall be deemed to be the total
Ontario remuneration paid during each
of those years by the employer.
lnterpretation

(9) For the purposes of subsection (8),

être la rémunération totale en Ontario
versée par l'employeur pendant chacune
de ces années.
(9) Pour l'application du paragraphe (8) :

(a) an employer is considered to have acquired ail or part of a business if,

a) un employeur est considéré comme
ayant acquis la totalité ou une partie
d'une entreprise si, selon le cas :

(i) the employer acquires or Ieases,
directly or indirectly in any
manner, ail or part of the assets of
the business, or

(i) il acquiert ou loue, directement ou
indirectement de quelque façon
que ce soit, la totalit~ ou une partie des éléments d'actif de l'entreprise,

(ii) the employer acquires property directly or indirectly from the transferor that is eligible capital property for the purposes of the Income
Tax Act (Canada) or that is a prescribed right;

(ii) il acquiert directement ou indirectement du cédant des biens qui
sont des biens en immobilisation
admissibles pour l'application de
la Loi de l'impôt sur le revenu
(Canada) ou qui constituent un
droit prescrit;

(b) an acquisition of assets
includes any transaction,
event that results in an
property for the purposes
Tax Act (Canada);

Subsection
(8) not
applicable
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b) l'acquisition d'éléments d'actif d'une
entreprise inclut les opérations, faits ou
événements qui donnent lieu à I'acquisition de biens pour lapplication de la
Loi de l'impôt sur le revenu (Canada);

(c) if assets are Ieased directly or indirectly
to an eligible employer, references in
subsection (8) to the twelve-month
period immediately preceding the acquisition shall be read as the twelvemonth period before the commencement of the lease, and references to the
year in which the acquisition occurs
shall be read as references to the year in
which the lease commences;

c) si des éléments d'actif sont loués directement ou indirectement à un employeur admissible, les mentions au paragraphe (8) de la période de douze
mois précédant immédiatement I' acquisition se lisent comme des mentions de
la période de douze mois précédant le
début de la location, et les mentions de
l'année de l'acquisition, comme des
mentions de lannée pendant laquelle
commence la location;

(d) an eligible employer that acquires property of a corporation on the winding up
of that corporation shall be deemed to
have acquired at the time of the winding up ail of the businesses of the corporation if not Jess than 90 per cent of
the issued shares of each class of the
capital stock of the corporation were
owned by the employer immediately
before the winding up.

d) l'employeur admissible qui acquiert des
biens d'une personne morale à la liquidation de celle-ci est réputé avoir acquis,
au moment de la liquidation, toutes les
entreprises de la personne morale si au
moins 90 pour cent des actions émises
de chaque catégorie de son capital-actions appartenaient à lemployeur immédiatement avant la liquidation.

(IO) Subsection (8) does not apply if,

( 10) Le paragraphe (8) ne s'applique pas si,
selon le cas :

(a) the assets are acquired by the eligible
employer from a trustee appointed
under the Bankruptcy and Insolvency
Act (Canada); or

a) les éléments d'actif sont acquis par
l'employeur admissible d'un fiduciaire
nommé en vertu de la Loi sur la faillite
et l'insolvabilité (Canada);

(b) the assets acquired by the eligible
employer do not include property referred to in subclause (9) (a) (ii) and it
is reasonable to consider that the eligible employer has not acquired part or
ail of a business of the transferor, hav-

b) les éléments d'actif acquis par l'employeur admissible ne comprennent pas
les biens visés au sous-alinéa (9) a) (ii)
et il est raisonnable de considérer que
lemployeur admissible n'a pas acquis
une partie ou la totalité d'une entreprise

Interprétation

Non-application du par.
(8)
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ing regard to all of the circumstances
including,

du cédant, compte tenu de toutes les
circonstances, notamment :

(i) the nature, type and condition of
the assets acquired,

(i) la nature des éléments d'actif acquis, leur type et leur état,

(ii) the nature cf the use of the assets
by the transferor and by the eligible employer,

(ii) la nature de l'utilisation des éléments d'actif faite par Je cédant et
J' employeur admissible,

(iii) the financial position of the transferor, and

(iii) la situation financière du cédant,

(iv) the number of employees of the
transferor and the eligible em
ployer before and after the acquisition of the assets or commencement of the Jease, as the case may
be.

(iv) Je nombre d'employés du cédant et
de 1' employeur admissible avant et
après lacquisition des éléments
d'actif ou le début de la location,
selon le cas.

New
employen;

( 11) This section does not apply for a particular year to an eligible employer that is a
new employer for that year unless the
employer has applied to the Minister for registration as an employer under this Act and has
provided any information the Minister may
require for the purposes of verifying events,
transactions and amounts relevant in determining amounts referred to in this section.

(11) Le présent article ne s'applique pas Nouveaux
pour une année donnée à l'employeur admis- employeun;
sible qui est un nouvel employeur pour cette
année, sauf si l'employeur a présenté au ministre une demande d'inscription comme employeur aux termes de la présente loi et qu'il a
fourni les renseignements qu'exige Je ministre
en vue de vérifier les événements, les opérations et les montants pertinents pour la détermination des montants visés au présent article.

Same

(12) If in circumstances in which subsection (8) does not apply it is reasonable to believe that a new employer is carrying on all or
a part of a business that was previously carried
on by another employer, the Minister may require the new employer to include in its adjusted base for a year an amount that reasonably represents the total Ontario remuneration
paid to employees of the business or part of
the business during the immediately preceding
year.

(12) Si, dans les circonstances où le para- Idem
graphe (8) ne s'applique pas, il est raisonnable
de croire qu'un nouvel employeur exploite la
totalité ou une partie d'une entreprise qui était
exploitée auparavant par un autre employeur,
Je ministre peut exiger que le nouvel employeur inclue dans sa base rajustée pour une
année un montant qui représente raisonnablement la rémunération totale en Ontario
versée aux employés de lentreprise ou partie
de l'entreprise l'année précédente.

Conditions

( 13) If the Minister believes on reasonable
grounds that a person is attempting to obtain a
reduction in tax payable for a year contrary to
the intent of this section, or a greater reduction
in tax payable for a year than otherwise intended under this section, either through a
transaction or event or series of transactions or
events for which one of the principal purposes
is to obtain the reduction or greater reduction
in tax, or through other means, the Minister
may require as a condition of the application
of this section for the year that, for the purposes of determining the tax payable under
this Act by a person as an employer,

(13) S'il a des motifs raisonnables de croire Conditions
qu'une personne tente d'obtenir une réduction
de l'impôt payable pour une année contrairement à l'objet du présent article, ou une réduction plus élevée que celle prévue au présent
article, soit au moyen d'une opération ou d'un
événement ou d'une série d'opérations ou
d'événements dont l'un des principaux buts
est d'obtenir cette réduction ou réduction plus
élevée de l'impôt, soit par un autre moyen, Je
ministre peut exiger, aux fins de la détermination de l'impôt payable aux termes de la
présente loi par une personne en tant qu'employeur, comme condition de 1' application du
présent article pour 1' année, que, selon Je
cas :

(a) the nature of a payment or other
amount be recharacterized for one or
more years;

a) la nature d'un paiement ou d' un autre
montant soit redéfinie pour une année
ou plus;

(b) remuneration be deemed to have been
paid to a person;

b) la rémunération soit réputée avoir été
versée à une personne;
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(c) remuneration be deemed to have been
paid in an amount different from the
amount paid;

c) la rémunération soit réputée avoir été
versée selon un montant différent du
montant versé;

(d) remuneration be deemed to have been
paid by a person other than the person
who paid it;

d) la rémunération soit réputée avoir été
versée par une personne autre que la
personne qui l'a versée;

(e) a person be deemed to be an employer
for the purposes of this Act; or

e) une personne soit réputée être un employeur pour l'application de la présente loi;

(f) remuneration be deemed not to have
been paid by an employer.

f) la rémunération soit réputée ne pas
avoir été versée par un employeur.

(14) For the purposes of determining if two
or more eligible employers are associated at
any time in a year,

(14) Pour déterminer si des employeurs
admissibles sont associés à un moment quelconque pendant une année :

(a) section 256 of the lncome Tax Act
(Canada) applies for the purposes of
this section;

a) l'article 256 de la Loi de l'impôt sur le
revenu (Canada) s'applique pour l'application du présent article;

(b) if an employer is an individual, the
employer shall be deemed to be a corporation, ail the issued shares of the .
capital stock of which have full voting
rights under ail circumstances and are
owned by the individual;

b) s'il est un particulier, l'employeur est
réputé être une personne morale dont
les actions émises du capital-actions
comportent plein droit de vote en toutes
circonstances et appartiennent au particulier;

(c) if an employer is a partnership or trust,
it shall be deemed to be a corporation
having only one class of issued shares
which have full voting rights under all
circumstances, and each member of the
partnership or beneficiary of the trust,
as the case may be, shall be deemed to
own at a particular time the greatest
proportion of the number of issued
shares of the capital stock of the corporation that,

c) s'il est une société en nom collectif ou
une fiducie, l'employeur est réputé être
une personne morale n'ayant qu'une
seule catégorie d'actions émises qui
comportent plein de droit de vote en
toutes circonstances, et chaque associé
de la société ou bénéficiaire de la fiducie, selon le cas, est réputé être propriétaire à un moment donné de la proportion la plus élevée du nombre d'actions émises du capital-actions de la
personne morale, représentée par le rapport entre :

(i) the member's or beneficiary's
share of the income or Joss of the
partnership or trust for the fiscal
period of the partnership or trust
that includes that time,

(i) la part de l'associé ou du bénéfi-

ciaire sur le revenu ou la perte de
la société ou de la fiducie pour
l'exercice de celle-ci qui comprend ce moment,

is of,
(ii) the income or Joss of the partnership or trust for that period,

(ii) le revenu ou la perte de la société
ou de la fiducie pour cet exercice,

and for the purposes of this clause, if
the income and Joss of the partnership
or trust for that period are nil, that proportion shall be computed as if the
partnership or trust had income for that
period in the amount of $1;

et, pour l'application du présent alinéa,
si le revenu et la perte de la société ou
de la fiducie pour cet exercice sont nuls,
cette proportion est déterminée comme
si le revenu de la société ou de la fiducie
pour cet exercice s'élevait à 1 $;

(d) employers that are corporations, or are
deemed to be corporations, that would
be associated with each other under the
lncome Tax Act (Canada) at any time in
the year shall be deemed to be
employers that are associated with each
other at that time; and

d) les employeurs qui sont des personnes
morales ou qui sont réputés être des
personnes morales et qui seraient associés les uns aux autres aux termes de la
Loi de l'impôt sur le revenu (Canada) à
un moment quelconque pendant lannée

Employeurs
associés
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sont réputés être des employeurs associés les uns aux autres à ce moment-là;

Merger

Definitions

(e) if two employers would, but for this
clause, not be associated with each
other at any time. but are associated at
that time with another employer, they
shall be deemed to be associated with
each other at that time.

e) lorsque deux employeurs ne seraient à
aucun moment, sans le présent alinéa,
associés l'un à l'autre, mais qu'ils sont
associés à un autre employeur à ce moment, ils sont réputés associés l'un à
l'autre à ce moment-là.

(15) For the purposes of this section, if an
eligible employer is formed as a result of a
merger of two or more corporations and the
merger is a statutory amalgamation or arrangement or other procedure under which one
corporation takes title to the assets of the other
corporation which in turn loses its existence
by operation of law or under which the existing corporations merge into a new corporation, the eligible employer shall be deemed
to be a continuation of the corporations.

( 15) Pour lapplication du présent article, si
un employeur admissible est constitué par suite de la fusion d'au moins deux personnes
morales et que la fusion est une fusion ou un
arrangement ou une autre procédure prévue
par la loi en vertu de laquelle une personne
morale devient propriétaire de l'actif de l'autre personne morale qui, elle, cesse d'exister
par leffet de la loi, ou en vertu de laquelle les
personnes morales existantes fusionnent en
une nouvelle personne morale, l'employeur
admissible est réputé constituer le maintien
des personnes morales.

Fusion

( 16) Les définitions qui suivent s' appliquent au présent article.

Définitions

(16) In this section,
" adjusted base" for a year of an eligible
employer means the amount determined
under clause (1) (b ); ("base rajustée")
"associated employer base" for a year in respect of an eligible employer and eligible
employers that are associated at any time in
the year with the eligible employer means
the amount determined under clause
(2) (b); ("base des employeurs associés")
"new employer" for a year means an eligible
employer for the year who has never been
Iiable to pay tax under subsection 2 (1)
until that year. ("nouvel employeur")

«base des employeurs associés» Relativement
à une année d'un employeur admissible et
d'employeurs admissibles qui lui sont associés à un moment quelconque pendant l'année, s'entend du montant déterminé aux termes de l'alinéa (2) b). («associated employer base»)
«base rajustée» Relativement à une année
d'un employeur admissible, s'entend du
montant déterminé aux termes de l'alinéa
(1) b). («adjusted base»)
«nouvel employeur>> Relativement à une année, s'entend de l'employeur admissible
pour l'année qui n'a jamais été assujetti à
l'impôt prévu par le paragraphe 2 (1) avant
cette année. ( «new employer>>)

Application

(17) This section and subsections 3 (4.1)
and (4.2) apply in respect of 1994 and subsequent years.

(17) Le présent article et les paragraphes
3 (4.1) et (4.2) s'appliquent à l' égard des années 1994 et suivantes.

Champ d' application

Transitional,
1994 tax

(18) Despite subsections (1) and (2), the
amount of tax payable for 1994 under subsection 2 (1) by a person who is an eligible
employer for 1994 is the lesser of,

(18) Malgré les paragraphes (1) et (2), le
montant de limpôt payable pour 1994 aux
termes du paragraphe 2 (1) par une personne
qui est un employeur admissible pour 1994 est
le moins élevé des montants suivants :

Disposition
transitoire,
impôt pour
1994

(a) the amount of tax that would be determined under subsection 2 (2) to be
payable by the employer for 1994; or

a) le montant de l'impôt qui serait déterminé aux termes du paragraphe 2 (2)
comme étant payable par l'employeur
pour 1994;

(b) the amount of tax that would be determined under subsection 2 (2) to be
payable by the employer for 1994 if the
total Ontario remuneration paid by the
employer during 1994 were equal to the
aggregate of the total Ontario remuner-

b) le montant de l'impôt qui serait déterminé aux termes du paragraphe 2 (2)
comme étant payable par l'employeur
pour 1994 si la rémunération totale en
Ontario versée par l'employeur en 1994
était égale au total de la rémunération
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ation paid by the employer during the
months of January to April, 1994, and

totale en Ontario versée par l'employeur de janvier à avril 1994 et :

(i) the part of the employer's adjusted
base for 1994 that would be determined by reference to the period
from May to December, 1993, in
the case of an eligible employer
that is not associated at any time
in 1994 with any other eligible
employer, or

(i) soit la partie de la base rajustée
de lemployeur pour 1994 qui
serait déterminée par rapport à la
période allant de mai à décembre
1993, dans le cas d'un employeur
admissible qui n'est pas associé à
un autre employeur admissible à
un moment quelconque en 1994,

(ii) the part of the employer's portion
of the associated employer base
for 1994 that would be determined
by reference to the period from
May to December, 1993, in the
case of an eligible employer that is
associated with another eligible
employer at any time in 1994.

(ii) soit la partie de la portion de la
base des employeurs associés revenant à l'employeur pour 1994
qui serait déterminée par rapport
à la période allant de mai à décembre 1993, dans le cas d'un employeur admissible associé à un
autre employeur admissible à un
moment quelconque en 1994.

59. Section 3 of the Act, as amended by the
Statutes of Ontario, 1994, chapter 8, section 3,
is further amended by adding the following
subsections:

59. L'article 3 de la Loi, tel qu'il est modifié
par l'article 3 du chapitre 8 des Lois de l'Ontario de 1994, est modifié de nouveau par adjonction des paragraphes suivants :

(4.l) Despite subsections (l) and (4 ),

(4.l) Malgré les paragraphes (1) et (4) :

(a) no instalments on account of tax for a
year are payable by a person as an
employer if the person is an eligible
employer for the year and his or her
adjusted base for the year under section
2.1 is nil; and

a) aucun acompte provisionnel au titre de
l'impôt pour une année n'est payable
par une personne en tant qu'employeur
si elle est un employeur admissible
pour lannée et que sa base rajustée
pour lannée aux termes de larticle 2.1
est nulle;

(b) no further instalments on account of the
tax for a year are payable by a person
as an employer under this section if the
person is an eligible employer for the
year and the total amount of the instalments already paid by the person in respect of the year equals or exceeds the
amount of tax that would be determined
under subsection 2 (2) to be payable
for the year if the employer's total
Ontario remuneration for the year were
to equal his or her adjusted base for the
year under section 2.1.

b) aucun nouvel acompte provisionnel au
titre de l'impôt pour une année n'est
payable aux termes du présent article
par une personne en tant qu'employeur
si elle est un employeur admissible
pour lannée et que le montant total des
acomptes provisionnels déjà payés par
elle à légard de lannée est égal ou
supérieur au montant de limpôt qui
serait déterminé aux termes du paragraphe 2 (2) comme étant payable pour
l'année si la rémunération totale en Ontario pour lannée de lemployeur égalait sa base rajustée pour lannée aux
termes de larticle 2. l.

(4.2) Despite subsection (4.1 ), the following rules apply in respect of instalments payable by eligible employers on account of tax
payable under subsection 2 (1) for 1994:

(4.2) Malgré le paragraphe (4.1), les règles
suivantes s'appliquent aux acomptes provisionnels payables par les employeurs admissibles au titre de l'impôt payable pour 1994
aux termes du paragraphe 2 ( l) :

1. No instalments are payable if the
employer first pays remuneration after
April 30, 1994 and the amount of the
employer's adjusted base for the year
under section 2.1 is nil.

l. Aucun acompte provisionnel n'est
payable si l'employeur verse une rémunération pour la première fois après le
30 avril 1994 et que le montant de la
base rajustée de l'employeur pour l'année aux termes de larticle 2.1 est nul.

Aucun autre
acompte provisionnel

Disposition
transitoire,
1994

Sec.fart. 59

MESURES BUDGÉTAIRES

Employer Health Tax Act

Partie V, chap. 17
Loi sur l'impôt prélevé sur les employeurs
relatif aux services de santé

2. An employer who first pays remuneration in 1994, but before May 1, 1994,
whose adjusted base for 1994 under
section 2.1 is nil and who would otherwise be required, but for clause
(4.1) (a}, to pay monthly instalments to
the Minister, is required to pay only the
monthly instalments that are calculated
by reference to the total Ontario remuneration paid by the employer during the
period from January to March, 1994.

2. L'employeur qui verse une rémunération pour la première fois en 1994, mais
avant Je l er mai 1994, dont la base rajustée pour 1994 aux termes de l'article
2.1 est nulle et qui, sans l'alinéa (4.1)
a), serait tenu par ailleurs de payer au
ministre des acomptes provisionnels
mensuels n'est tenu de payer que les
acomptes provisionnels mensuels déterminés en fonction de la rémunération
totale en Ontario qu'il a versée pendant
la période allant de janvier à mars
1994.

3. An employer who first pays remuneration in 1994, but before May l, 1994,
whose adjusted base for 1994 under
section 2.1 is nil and who would otherwise be required, but for clause
(4.1) (a), to pay quarterly instalments
to the Minister, is required to pay only
the instalment payable on or before
April 15, 1994, determined by reference
to the total Ontario remuneration paid
by the employer during January to
March, 1994.

3. L'employeur qui verse une rémunération pour la première fois en 1994, mais
avant le l er mai 1994, dont la base rajustée pour 1994 aux termes de l'article
2.1 est nulle et qui, sans l'alinéa (4.1)
a}, serait tenu par ailleurs de payer au
ministre des acomptes provisionnels trimestriels n'est tenu de payer que
l'acompte provisionnel payable au plus
tard Je 15 avril 1994, déterminé en
fonction de la rémunération totale en
Ontario qu'il a versée pendant la période allant de janvier à mars 1994.

60. Subsection 38 (1) of the Act, as
amended by the Statutes of Ontario, 1994,
chapter 8, section 34, is further amended by
adding the following clauses:

60. Le paragraphe 38 (1) de la Loi, tel qu'il
est modifié par l'article 34 du chapitre 8 des
Lois de !'Ontario de 1994, est modifié de nouveau par adjonction des alinéas suivants :

G) prescribing the circumstances under
which amounts will be required to be
included or permitted to be deducted in

j) prescrire les circonstances dans lesquelles des montants devront être inclus
ou pourront être déduits pour déterminer
la base rajustée d'un employeur admissible pour une année pour l'application du
paragraphe 2.1 (l ), et precrire la méthode de calcul de ces montants;

determining the adjusted base of an eligible employer for a year for the purposes of subsection 2.1 (l) and prescribing the method m which the
amounts required to be included or permitted to be deducted under that subsection are to be calculated;
(k) providing that subsection 2.1 (8) will
not apply under certain circumstances
or to certain classes of persans or businesses or types of acquisitions and prescribing those circumstances, classes of
persons or businesses or types of acquisitions for the purpose;

k) prévoir que le paragraphe 2.1 (8) ne
s'appliquera pas dans certaines circonstances ou à certaines catégories de personnes ou d'entreprises ou à certains
types d'acquisitions, et prescrire à cette
fin ces circonstances, catégories de personnes ou d'entreprises ou types d'acquisitions;

(1) prescribing the method of determining
the adjusted base for a year of an eligible employer for the purposes of section 2.1 where a business or part of a
business has been transferred during the
two-year period before its acquisition
by the employer;

1) prescrire la méthode de détermination
de la base rajustée pour une année d'un
employeur admissible pour I' application de l'article 2.1, dans les cas où une
entreprise ou une partie de celle-ci a été
cédée pendant la période de deux ans
précédant son acqui sition par l'employeur;

(m) prescribing the method of determining
the adjusted base of an employer for a
year and the amount deemed to be the
total Ontario remuneration paid by an

m) prescrire la méthode de détermination
de la base rajustée d'un employeur pour
une année et Je montant réputé être la
rémunération totale en Ontario versée
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employer during the year for the purposes of section 2.1 in circumstances
where subsection 2.1 (13) applies to
the employer for the year.
Commencement
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61. This Part shall be deemed to have corne
into force on Jannary 1, 1994.

Loi sur l'impôt prélevé sur les employeurs
relatif aux services de santé
par 1' employeur pendant 1' année pour
1' application de 1' article 2.1 dans les
circonstances où le paragraphe 2.1 ( 13)
s'applique à l'employeur pour l'année.
61. La présente partie est réputée être Entrée en
entrée en vigueur le 1er janvier 1994.
vigueur

PART VI
FIN AN CIAL ADMINISTRATION ACT AND
PUBLIC TRANSPORTATION AND
HIGHWAYIMPROVEMENTACT

PARTIE VI
LOI SUR L'ADMINISTRATION
FINANCIÈRE ET LOI SUR
L'AMÉNAGEMENT DES VOIES
PUBLIQUES ET DES TRANSPORTS EN
COMMUN

62. (1) The definitions of "Depnty Treasurer" and "Treasurer'' in section 1 of the Financial Administration Act are repealed.

62. (1) Les définitions de drésorier» et de
«trésorier adjoint» à l'article 1 de la Loi sur
l'administration financière sont abrogées.

(2) The Act is amended by striking out
"Treasurer'' wherever it occurs and substituting in each case "Minister of Finance"
and by striking out "Ministry of Treasury
and Economies" wherever it occurs and substituting in each case "Ministry of Finance".

(2) La Loi est modifiée par substitution, à
..:trésorier>> partout où figure ce terme, de
..:ministre des Finances» et par substitution,
à ..:ministère du Trésor et de l 'Économie»
partout où figure ce terme, de ..:ministère
des Finances».

(3) Part I of the Act is amended· by
adding the following section:

(3) La partie I de la Loi est modifiée par
adjonction de l'article suivant :

Payments Io
Ontario
Transportation Capital
Corporation

1.1 ( 1) The Lieutenant Governor in Council
by regulation may specify that, for the fiscal
year in which the regulation cornes into force
or for any subsequent fiscal year, a part or all
of any fee, charge or payment described in
subsection (5) that is received by the Crown
shall be paid by the Minister of Finance from
the Consolidated Revenue Fund to the Ontario
Transportation Capital Corporation for the
purposes of the Corporation at the time or
times, in the manner and subject to the conditions set out in the regulation.

1.1 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement, préciser que, pour I 'exercice au cours duquel le règlement entre en
vigueur ou pour tout exercice suivant, une partie ou la totalité des droits, frais ou paiements
visés au paragraphe (5) que reçoit la Couronne
est prélevée par le ministre des Finances sur le
Trésor et versée à la Société d'investissement
dans les transports de l'Ontario aux fins de la
Société, aux moments, de la manière et aux
conditions fixés dans le règlement.

Paiements à
la Société
d'investissement dans
les transports
de !'Ontario

Same

(2) A regulation under subsection (1) may
specify the payment to the Corporation as an
amount in dollars or as a percentage or fixed
amount of each fee, charge or payment described in subsection (5).

(2) Le règlement prévu au paragraphe (1)
peut préciser le montant du paiement à verser
à la Société en dollars ou en un pourcentage
ou un montant fixe de chacun des droits, frais
ou paiements visés au paragraphe (5).

Idem

Separate
account in
C.R.F.

(3) The money specified to be paid to the
Ontario Transportation Capital Corporation
shall be held in a separate account in the Consolidated Revenue Fund until it is paid and,
for the purpose of this Act, is money paid to
Ontario for a special purpose.

(3) Les sommes destinées à la Société d'investissement dans les transports de l'Ontario
sont détenues dans un compte distinct du Trésor jusqu'à leur versement et sont, pour 1' application de la présente loi, des sommes versées à l'Ontario à une fin particulière.

Compte
distinct

Minister to
make payments

(4) ·The Minister of Finance shall make the
payments specified in the regulation from the
Consolidated Revenue Fund and shall do so in
accordance with the regulation.

(4) Le ministre des Finances prélève sur le
Trésor les paiements précisés dans le règlement conformément à celui-ci.

Paiements
parle
ministre

Applicable
payments

(5) This section applies to the following
fees, charges and payments:

(5) Le présent article s'applique aux droits,
frais et paiements suivants :

Paiements
applicables

1. Ali payments received by the Crown in
respect of a fee, charge or arrangement
imposed or made under the Public
Transportation and Highway lmprove-

l. Tous les paiements que reçoit la Couronne relativement aux droits ou frais
imposés ou aux ententes conclues aux
termes de la Loi sur l'aménagement des

Sec.fart. 62 (3)

Financial Administration Act, etc.

Loi sur l'administrationfinancière, etc.

ment Act, except fines imposed for the
commission of an offence under that
Act.

voies publiques et des transports en
commun, à l'exception des amendes imposées pour la commission d'une infraction à cette loi.

2. The fees or charges for matters provided for under the following provisions of Regulation 628 of the Revised
Regulations of Ontario, 1990, made
under the Highway Traffic Act,

2. Les droits ou frais relatifs aux questions
prévues aux termes des dispositions suivantes du Règlement 628 des Règlements refondus de l'Ontario de 1990,
pris en application du Code de la
route :

i. paragraphs 1 to Il and 13 and 14

i. les dispositions 1 à 11, 13 et 14 de

of section 17,
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l'article 17,

ii. paragraphs 1 to 3 and Il to 15 of
subsection 18 (1 ),

ii. les dispositions 1 à 3 et 11 à 15 du
paragraphe 18 (1),

iii. paragraphs 1, 3 and 4 of subsection 19 (1).

iii. les dispositions 1, 3 et 4 du paragraphe 19 (1).

(4) Subsection 2 (3) of the Act is amended
by striking out "of Ontario" in the fourth line.

(4) Le paragraphe 2 (3) de la Loi est modifié par suppression de «de !'Ontario» à la
troisième ligne.

63. (1) Clause 31 (1) (a) of the Public Transportation and Highway lmprovement Act is
amended by inserting after "on" in the first
line "along, under or across the King's Highway".

63. (1) L'alinéa 31 (1) a) de la Loi sur l'aménagement des voies publiques et des transports
en commun est modifié par substitution, à «Y
déposer des objets» aux première et deuxième
lignes, de «déposer des objets sur celle-ci, le
long de celle-ci, sous celle-ci ou en travers de
celle-ci».

(2) Subsection 31 (1) of the Act is
amended by adding at the end "and those
conditions may include such fees or other
consideration as the Minister may specify".

(2) Le paragraphe 31 (1) de la Loi est
modifié par insertion, après «ministre» à la
troisième ligne, de «notamment le paiement
des droits ou de l'autre contrepartie que
précise le ministre,».

64. This Part cornes into force on the day
this Act receives Royal Assent.

64. La présente partie entre en vigueur le
jour où la présente loi reçoit la sanction
royale.

PART VII
GAME AND FISH ACT

PARTIE VII
LOI SUR LA CHASSE ET LA PÊCHE

65. The Game and Fish Act is amended by
adding the following section:

65. La Loi sur la chasse et la pêche est modifiée par adjonction de l'article suivant :

72.1 A person who is required to hold a
commercial fishing licence shall, in accordance with the regulations, pay the required
royalties for fish caught by or for the person.

72.1 Quiconque doit être titulaire d'un permis de pêche commerciale paie, conformément aux règlements, les redevances exigées
sur Je poisson qu'il capture ou qui est capturé
pour son compte.

66. Section 92 of the Act is amended by
adding the following subsection:

66. L'article 92 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

Same

(2) A regulation under paragraph 45 of subsection (1) may provide for the method of
calculating royalties, for their payment, for
exemptions from paying them and for their
refund.

(2) Le règlement pris en application de la
disposition 45 du paragraphe (1) peut prévoir
la méthode de calcul des redevances, leur
paiement, les exemptions à l'égard de leur
paiement et leur remboursement.

Idem

Commencement

67. This Part cornes into force on the day
this Act receives Royal Assent.

67. La présente partie entre en vigueur le
jour où la présente loi reçoit la sanction
royale.

Entrée en
vigueur

Commencement

Royalties

Entrée en
vigueur

Redevances
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PARTVUI
HEALTHINSURANCEACT

PARTIE VUI
LOI SUR L'ASSURANCE-SANTÉ

68. (1) The definition of "dependant" in section 1 of the Health lnsurance Act is repealed.

68. (1) La définition de «personne à charge»
à l'article 1 de la Loi sur l'assurance-santé est
abrogée.

(2) The definition of "resident" in section
1 of the Act is repealed and the following
substituted:

(2) La défmition de «résident» à l'article
1 de la Loi est abrogée et remplacée par ce
qui suit :

"resident" means a resident as defined in the
regulations and the verb "reside" has a
corresponding meaning. ("résident")

«résident>> Résident au sens des règlements.
Le verbe «résider» a un sens correspondant.
(«resident>>)

69. Section 2 of the Act is amended by
adding the following subsections:

69. L'article 2 de la Loi est modifié par adjonction des paragraphes suivants :

(3) The Minister may collect, directly or
indirectly,

(3) Le ministre peut recueillir, directement
ou indirectement :

(a) persona] infonnation that relates to the
eligibility of a person to become or to
continue to be an insured person; or

·
a) 1es renseignements
personne Is se rapportant au droit qu'a une personne
de devenir ou de continuer d'être un
assuré;

(b) the prescribed persona] infonnation,
which may include a photograph and
signature, that relates to the form or
content of the health card.

b) les renseignements personnels prescrits,
y compris une photo et une signature,
se rapportant à la fonne ou au contenu
de la carte Santé.

Agreements
conceming
personal
information

(4) The Minister may enter into agreements
to collect, use or disclose the persona] infonnation referred to in clause (3) (a) and to
collect and use the persona] information
referred to in clause (3) (b).

(4) Le ministre peut conclure des ententes
en vue de la collecte, de l'utilisation ou de la
divulgation des renseignements personnels
visés à l'alinéa (3) a) et de la collecte et de
lutilisation des renseignements personnels
visés à lalinéa (3) b ).

Ententes relatives aux
renseignements personnels

Limitation

(5) An agreement shall provide that persona] infonnation collected or disclosed under
the agreement will be used only,

(5) L'entente prévoit que les renseignements personnels recueillis ou divulgués en
vertu de l'entente ne doivent servir qu'aux fins
suivantes :

Restriction

(a) to verify the accuracy of information
held or exchanged by a party to the
agreement; or

a) la vérification de l'exactitude des renseignements que possède ou communique une partie à l'entente;

(b) to administer or en force a law administered by a party to the agreement.

b) l'application ou l'exécution d'une loi
qu'applique une partie à lentente.

70. Subsection 11 (2) of the Act is repealed
and the following substituted:

70. Le paragraphe 11 (2) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(2) lt is the responsibility of every person
to establish his or her entitlement to be, or to
continue to be, an insured person.

(2) II incombe à toute personne d'établir
son droit d'être ou de continuer d'être un
assuré.

71. The Act is amended by adding the following section:

71. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

Refu sai of
cl ai ms,
enti tlement

19.2 ( 1) The General Manager may refuse a
claim for payment for insured services if, in
the opinion of the General Manager, the person who received the services was not an
insured person at the time the services were
rendered.

19.2 ( 1) Le directeur général peut rejeter
une demande de paiement pour des services
assurés s'il est d'avis que la personne ayant
reçu les services n'était pas un assuré au
moment où les services lui ont été fournis.

Direction by
Appeal
Board to pay

(2) The Appeal Board may direct the General Manager to pay any claims he or she
refused to pay under subsection (1) if, after a

(2) La Commission d'appel peut enjoindre Ordonnance
au directeur général d'agréer les demandes de ~~:i;:m
paiement qu'il a rejetées en vertu du paragra- d' appel

Collection of
personal
information

Establishing
entitlement

Collecte de
renseignements personnels

Établissementdudroit

Rejet d'une
demande,
admissibilité
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hearing, the Appeal Board detennines that the
person to whom the insured services were rendered was an insured person at the time the
services were rendered.

phe (l) si, après avoir tenu une audience, elle
décide que la personne à qui les services
assurés ont été fournis était un assuré au
moment où les services lui ont été fournis.

72. (1) Clause 45 (1) (b) of the Act is repealed and the following substituted:

72. (1) L'alinéa 45 (1) b) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(b) defining "resident" for the purposes of
this Act;

b) définir «résident>> pour l'application de
la présente loi;

(b. l) prescribing the persona! information
that may be collected, used or disclosed
under clause 2 (3) (b);

b. l) prescrire les renseignements personnels
qui peuvent être recueillis, utilisés ou
divulgués en vertu de l'alinéa 2 (3) b).

(2) Subsection 45 (1) of the Act, as
amended by the Statutes of Ontario, 1993,
chapter 32, section 2, is further amended by
adding the following clauses:

(2) Le paragraphe 45 (1) de la Loi, tel qu'il
est modifié par l'article 2 du chapitre 32 des
Lois de )'Ontario de 1993, est modifié de nouveau par adjonction des alinéas suivants :

(c.2) enabling the General Manager to require infonnation or evidence relating
to eligibility as a condition for a person
to become or continue as an insured
person and governing the information
or evidence that may be required;

c.2) pennettre au directeur général d'exiger
des renseignements ou des preuves
concernant l'admissibilité comme condition pour qu'une personne devienne
un assuré ou continue de lêtre et régir
les renseignements ou les preuves qui
peuvent être exigés;

(z) prescribing the co-payments for accommodation referred to in subsection
46 (2).

z) prescrire la quote-part pour l'hébergement visée au paragraphe 46 (2).

(3) Section 45 of the Act, as amended by the
Statutes of Ontario, 1993, chapter 32, section
2, is further amended by adding the following
subsection:

(3) L'article 45 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'article 2 du chapitre 32 des Lois de
l'Ontario de 1993, est modifié de nouveau par
adjonction du paragraphe suivant :

(8) A regulation made under clause ( 1) (z)
may prescribe different co-payments for different classes of insured persons.

(8) Les règlements pris en application de
l'alinéa ( 1) z) peuvent prescrire des quotesparts différentes pour des catégories différentes d'assurés.

73. Subsection 46 (2) of the Act is repealed
and the following substituted:

73. Le paragraphe 46 (2) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

lnsured person entitled

(2) An insured person who is entitled to
insured services under this Act and the regulations and who is adrnitted to a hospital under
this section is entitled to such services as are
required for the person's maintenance, care,
diagnosis and treatment in accordance with
this Act and the regulations without being required to pay or have paid on his or her behalf
any premium or other charge other than a copayment for accommodation prescribed in the
regulations.

(2) L'assuré qui a le droit de recevoir des Droit de
services assurés en vertu de la présente loi et l'assuré
des règlements et qui est admis dans un hôpital aux tennes du présent article a le droit de
recevoir les services nécessaires à son entretien, à ses soins, à son diagnostic et à son
traitement, confonnément à la présente loi et
aux règlements, sans qu'il soit tenu de payer,
ou que soient payés en son nom, une prime ou
des frais autres qu'une quote-part pour l'hébergement prescrite par les règiements.

Transition

74. (1) The General Manager may request
that the Health Services Appeal Board rehear
a matter if,

74. (1) Le directeur général peut demander Disposition
que la Commission d'appel des services de lranslloire
santé entende de nouveau la question si :

Co-payments: accommodation under
S. 46

(a) the Board made an order respecting
the matter after March 31, 1994 and
before this Act receives Royal Assent;
and

a) d'une part, la Commission a rendu
une ordonnance à l'égard de cette
question après le 31 mars 1994 et
avant que la présente loi ne reçoive la
sanction royale;

Quole-part
pour I'hébergement visée
àl'art. 46
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(b) the General Manager believes that the

order would be different as a result of
the operation of any of the amendments
to the Health lnsurance Act set out in
sections 68 and 70 and subsection
72 (1) of this Act.

Loi sur l'assurance-santé

b) d'autre part, le directeur général croit
que l'ordonnance serait différente en
raison des modifications apportées à la
Loi sur l'assurance-santé et qui sont
énoncées aux articles 68 et 70 et au
paragraphe 72 (1) de la présente loi.

Same

(2) The General Manager shall serve notice of the request, together with written
reasons for it, on the Board and on the applicant or claimant affected by it.

(2) Le directeur général signifie un avis Idem
écrit motivé de la demande à la Commission
et à l'auteur de la demande d'adhésion ou
d'exonération visé par l'avis.

Same

(3) If the Board receives notice of a request to rehear a matter,

(3) Si la Commission reçoit avis d'une de- Idem
mande pour qu'elle entende de nouveau une
question :

(a) the Board shall rehear the matter;

a) elle entend de nouveau cette question;

(b) sections 21 to 24 of the Health Insurance Act shall apply as if the applicant or claimant had required a hearing under subsection 20 (2) of that
Act on the day of the General Manager 's notice; and

b) les articles 21 à 24 de la Loi sur l'assurance-santé s'appliquent comme si
l'auteur de la demande d'adhésion
ou d'exonération avait exigé une audience en vertu du paragraphe 20 (2)
de cette loi à la date de l'avis du directeur général;

(c) the Board's original order shall be
stayed pending its new order.

c) l'ordonnance initiale de la Commission est suspendue jusqu'à ce qu'elle
rende une nouvelle ordonnance.

Commencement

75. (1) Sections 68 and 70 and subsection
72 (1) of this Act shall be deemed to have
corne into force on April 1, 1994.

75. (1) Les articles 68 et 70 et le paragraphe Entree en
72 (1) de la présente loi sont réputés être vigueur
entrés en vigueur le 1er avril 1994.

Same

(2) Section 71, subsections 72 (2) and (3)
and section 73 of this Act shall be deemed to
have corne into force on May 18, 1994.

(2) L'article 71, les paragraphes 72 (2) et
(3) et l'article 73 de la présente loi sont réputés être entrés en vigueur le 18 mai 1994.

Idem

Same

(3) Sections 69, 74 and 75 of this Act
corne into force on the day it receives Royal
Assent.

(3) Les articles 69, 74 et 75 de la présente
loi entrent en vigueur le jour où celle-ci
reçoit la sanction royale.

Idem

PART IX
LABOUR SPONSORED VENTURE
CAPITAL CORPORATIONS ACT, 1992
AND COMPLEMENTARY AMENDMENTS

PARTIE IX
LOI DE 1992 SUR LES CORPORATIONS À
CAPITAL DE RISQUE DE TRAVAILLEURS
ET MODIFICATIONS
COMPLÉMENTAIRES

76. (1) The definition of " eligible business
activity" in subsection 1 (1) of the Labour
Sponsored Venture Capital Corporations Act,
1992 is repealed and the following substituted:

76. (1) La définition de «activité commerciale admissiblei. au paragraphe 1 (1) de la
Loi de 1992 sur les corporations à capital de
risque de travailleurs est abrogée et remplacée
par ce qui suit :

"eligible business activity" , of a corporation
or a partnership, means,

«activité commerciale admissible» Relativement à une corporation ou à une société en
nom collectif, s'entend :

(a) a business that would be an active busi-

a} soit d'une entreprise qui serait une entreprise exploitée activement au sens de
l' alinéa 125 (7) a) de la Loi de l'impôt
sur le revenu (Canada) si elle était exploitée par une corporation,

ness within the meaning of paragraph
125 (7) (a) of the lncome Tax Act
(Canada) if carried on by a corporation,
or
(b) a specialty investment fund which
makes equity investments and loans
primarily to businesses that satisfy the

b) soit d'un fonds d'investissement spécialisé qui prend des participations principalement dans des entreprises qui répondent
à la définition de «entreprise admis-
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definition of "eligible business" in section
12. ("activité commerciale admissible")

sible» à l'article 12 ou leur consent des
prêts. («eligible business activity»)

(2) The definition of ''Minister'' in subsection 1 (1) of the Act is repealed and the following substituted:

(2) La définition de «ministre» au paragraphe 1 (1) de la Loi est abrogée et remplacée par ce qui suit :

"Minister" means the Minister of Finance.
("ministre")

«ministre» Le ministre des Finances. («Minister>>)

(3) Subsection 1 (1) of the Act is amended
by adding the following definitions:

(3) Le paragraphe 1 (1) de la Loi est modifié
par adjonction des définitions suivantes :

"original purchaser" includes, where a Class A
share is acquired by a trust govemed by a
registered retirement savings plan, the eligible investor whose labour sponsored venture capital corporation tax credit would
take into account the amount of consideration paid to acquire or subscribe for the
Class A shares held by the trust; ("premier
acquéreur")

«fonds enregistré de revenu de retraite» S'entend au sens de l'alinéa 146.3 (l) e) de la
Loi de l'impôt sur le revenu (Canada). ( «registered retirement income fund»)

"registered retirement income fund" has
the same meaning as in paragraph
146.3 (l) (e) of the Jncome Tax Act
(Canada). ("fonds enregistré de revenu de
retraite")

«premier acquéreur>> S'entend en outre, dans
le cas de l'acquisition d'une action de catégorie A par une fiducie régie par un régime
enregistré d'épargne-retraite, de I' investisseur admissible dont le crédit d'impôt accordé aux corporations à capital de risque
de travailleurs tiendrait compte du montant
de la contrepartie versée pour acquérir ou
souscrire laction de catégorie A détenue
par la fiducie. («original purchaser>>)

77. (1) The definition of "eligible business"
in section 3 of the Act is amended by adding at
the end "and includes a worker co-operative".

77. (1) La définition de «entreprise admissible» à l'article 3 de la Loi est modifiée par
adjonction de «et, en outre, coopérative de
travail».

(2) Clause (a) of the definition of "eligible
employee" in section 3 of the Act is
amended by striking out "or'' at the end of
subclause (i), by adding "or" at the end of
subclause (ii) and by adding the following
subclause:

(2) L'alinéa a) de la définition de «employé admissible» à l'article 3 de la Loi est
modifié par adjonction du sous-alinéa suivant :

(iii) has had his or her employment
terminated within a two-month
period, or such other period as is
prescribed, prior to the registration
of an employee ownership labour
sponsored venture capital corporation that makes an eligible investment in an eligible business,
because of the pennanent disconti nuance of the business of the
eligible employer by whom the
employee was employed.

(iii) soit a vu son emploi prendre fin au
cours de la période de deux mois,
ou de lautre période prescrite,
précédant l'inscription d'une corporation à capital de risque de travailleurs de type actionnariat qui
fait un investissement admissible
dans une entreprise admissible, en
raison de larrêt pennanent des activités de l'entreprise de l'employeur admissible qui employait
l'employé.

(3) The definition of "eligible employee"
in section 3 of the Act is amended by adding
the following clause:

(3) La définition de «employé admissible» à l'article 3 de la Loi est modifiée par
adjonction de l'alinéa suivant :

(a.l) will likely become employed on a continuous basis for an average of at least
fifteen hours each week by an eligible
employer within two months, or such
other period as is prescribed, after the
registration of an employee ownership
labour sponsored venture capital corporation that has made an eligible investment in an eligible business.

a. I) sera vraisemblablement employé sur
une base continue par un employeur admissible pendant au moins 15 heures en
moyenne par semaine dans les deux
mois, ou au cours de l'autre période
prescrite, qui suivent l'inscription d'une
corporation à capital de risque de travailleurs de type actionnariat qui a fait
un investissement admissible dans une
entreprise admissible.
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(4) The definition of "eligible investor'' in
section 3 of the Act is repealed and the following substituted:

(4) La définition de «investisseur admissible» à l'article 3 de la Loi est abrogée et
remplacée par ce qui suit :

"eligible investor", in respect of an employee
ownership labour sponsored venture capital
corporation, means an individual, other than
a trust which is not a qualifying trust for
the individual, as defined in subsection
127.4 (1) of the 1ncome Tax Act (Canada),
who, at the time of subscribing for a Class
A share of the employee ownership labour
sponsored venture capital corporation,

«investisseur admissible» Relativement à une
corporation à capital de risque de travailleurs de type actionnariat, s'entend d'un
particulier, à l'exclusion d' une fiducie qui
n'est pas une fiducie admissible pour le particulier, au sens du paragraphe 127.4 (1) de
la Loi de l'impôt sur le revenu (Canada),
qui, au moment de souscrire une action de
catégorie A de cette corporation :

(a) is ordinarily resident in Ontario,

a) réside normalement en Ontario,

(b) is an eligible employee of the eligible
business or a qualifying trust of the eligible employee, and

b) est un employé admissible de l'entreprise admissible ou une fiducie admissible de l'employé admissible,

(c) meets any other prescribed conditions.
("investisseur admissible")

c) remplit les autres conditions prescrites.
( «eligible investor>>)

78. Clause 4 (4) (a) of the Act is amended
by inserting after "that" in the first line "subject to subsection 50 (3)".

78. L'alinéa 4 (4) a) de la Loi est modifié
par insertion, au début de l'alinéa, de «sous
réserve du paragraphe 50 (3),».

79. Clause 5 (4) (a) of the Act is repealed
and the following substituted:

79. L'alinéa 5 (4) a) de la Loi est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

(a) a certified copy of the articles of the
corporation.

a) une copie certifiée conforme des statuts
de la corporation.

80. (1) Clause 6 (1) (c) of the Act is
amended by striking out "of incorporation" in
the first line and by striking out "employees"
in the second line of subclause (i) and substituting ''investors".

80. (1) L'alinéa 6 (1) c) de la Loi est modifié
par substitution, à «employés» à la troisième
ligne du sous-alinéa (i), de «investisseurs».

(2) Clause 6 (1) (d) of the Act is
amended by striking out "of incorporation"
in the first line and by striking out subclause (ii) and substituting the following:

(2) L'alinéa 6 (1) d) de la Loi est modifié
par substitution, au sous-alinéa (ii), de ce
qui suit :

(ii) providing capital through the acquisition,

(ii) lapport de capital par I' acquisition :

(A) of voting shares or a partnership interest in respect of the
eligible business as permitted under this Act, or

(A) soit d'actions avec droit de
vote de l'entreprise admissible ou d'une participation
dans celle-ci, dans les
limites permises par la
présente loi,

(B) of convertible voting securities in the eligible business
which, upon conversion,
would not have voting rights
or of non-voting preference
shares in the eligible business after conversion into a
worker co-operative, where
the business plan of the employee ownership labour
sponsored venture capital
corporation as approved
under this Act provides or
provided for the conversion

(B) soit de valeurs mobilières
convertibles avec droit de
vote de lentreprise admissible qui, une fois converties,
ne seraient pas assorties du
droit de vote ou d'actions privilégiées sans droit de vote
de l'entreprise admissible
après sa conversion en coopérative de travail, si le
plan d'entreprise de la corporation approuvé aux termes
de la présente loi prévoit
ou prévoyait la conver-
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sion de l'entreprise admi ssible en coopérative de travail.

out "of incorporation" in the first line.

(3) La version anglaise de l'alinéa 6 (1)
(e) de la Loi est modifiée par suppression de
«of incorporation» à la première ligne.

(4) Sub-sub-subclause 6 (1) (e) (i) (A) 2
of the Act is repealed and the following substituted:

(4) Le sous-sous-sous-alinéa 6 (1) e) (i)
(A) 2 de la Loi est abrogé et remplacé par
ce qui suit :

2. has, after acquiring the
share, become disabled
and permanently unfit
for work or terminally
ill, or

2. soit, après l'acquisition
de l'action, a été frappé
d'une invalidité qui l' a
rendu inapte au travail
de façon permanente ou
est devenu un malade en
phase terminale,

(5) Sub-subclause 6 (1) (e) (i) (B) of the
Act is amended by adding at the end "or the
death of the annuitant under a trust governing a registered retirement savings plan or
registered retirement income fond that was
a holder of the share".

(5) Le sous-sous-alinéa 6 (1) e) (i) (B) de
la Loi est modifié par adjonction de «OU du
décès du rentier dans le cadre d'une fiducie
régissant un régime enregistré d'épargneretraite ou un fonds enregistré de revenu de
retraite qui était un détenteur de l'action».

(6) Sub-subclause 6 (1) (e) (i) (C) of the
Act is amended by inserting after ''plan" in
the third line "or a registered retirement
income fond".

(6) Le sous-sous-alinéa 6 (1) e) (i) (C)
de la Loi est modifié par insertion, après
«retraite» à la quatrième ligne, de «ou un
fonds enregistré de revenu de retraite».

(7) Sub-subclause 6 (1) (e) (i) (D) of the
Act is amended by inserting after "issued"
in the seventh line "in circumstances other
than those described in sub-subclause (A),
(B) or (C)".

(7) Le sous-sous-alinéa 6 (1) e) (i) (D) de
la Loi est modifié par insertion, après
«date» à la cinquième ligne, de «dans des
circonstances autres que celles décrites au
sous-sous-alinéa (A), (B) ou (C)».

(8) Subclause 6 (1) (e) (iii) of the Act is
amended by inserting after "plan" in the
fourth line "or a registered retirement income fond" and by striking out "or the
amount if any payable under subsection
27 (2) to the Minister bas been paid" in the
thirteenth, fourteenth and fd'teenth lines.

(8) Le sous-alinéa 6 (1) e) (iii) de la Loi
est modifié par insertion, après «retraite» à
la quatrième ligne, de «ou un fonds enregistré de revenu de retraite» et par suppression de «, que le montant payable au ministre aux termes du paragraphe 27 (2), le
cas échéant, n'ait été payé» aux treizième,
quatorzième, quinzième et seizième lignes.

(9) Sub-subclause 6 (1) (e) (iii) (A) of
the Act is amended by inserting after
"plan" in the third line "or a registered retirement income fond".

(9) Le sous-sous-alinéa 6 (1) e) (iii) (A)
de la Loi est modifié par insertion, après
«retraite» à la quatrième ligne, de «ou un
fonds enregistré de revenu de retraite».

(10) Subclause 6 (1) (e) (iii) of the Act is
amended by striking out "or'' at the end of
sub-subclause (C) and by adding the following sub-subclause:

(10) Le sous-alinéa 6 (1) e) (iii) de la Loi
est modifié par adjonction du sous-sousalinéa suivant :

(C. l) to the original purchaser or
the spouse of the original
purchaser, or

(C. I) elle est cédée au premier acquéreur ou à son conjoint,

6 (1) (e) of the Act is amended by striking

(11) The English version of clause
6 (1) (f) of the Act is amended by striking
out "incorporation" in the first line and
substituting ''the corporation".

(11) La version anglaise de l'alinéa 6 (1)
(f) de la Loi est modifiée par substitution, à

«incorporation» à la première ligne, de «the
corporation».
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(12) Clause 6 (1) (i) of the Act is repealed and the following substituted:

(12) L'alinéa 6 (1) i) de la Loi est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

(i) except where subsection 50 (3) applies
to exempt the proposed investment
from a review by the Employee Ownership Advisory Board, the Lieutenant
Governor in Council has approved the
proposed investment;

i) sauf si Je paragraphe 50 (3) a pour effet
de dispenser l'investissement envisagé
d'un examen de la part de la Commission consultative sur J' actionnariat, le
lieutenant-gouverneur en conseil a approuvé l'investissement;

(i .l) the Minister is satisfied that any conditions to which the approval is subject
have been or will be met; and

i.l) le ministre est convaincu que toute
condition à laquelle J' approbation est
assujettie a été remplie ou Je sera;

(13) Subsection 6 (3) of the Act is
amended by striking out "transfer'' wherever it appears and by inserting after
"plan" in the first line of paragraph 2 "or
registered retirement income fund".

(13) Le paragraphe 6 (3) de la Loi est
modifié par suppression de «OU cession» aux
cinquième et sixième lignes et par insertion,
après «retraite» à la deuxième ligne de la
disposition 2, de «ou le fonds enregistré de
revenu de retraite».

(14) Subsection 6 (4) of the Act is
amended by striking out "lndustry, Trade
and Technology" in the third line and substitu ting "Economie Development and
Trade".

(14) Le paragraphe 6 (4) de la Loi est
modifié par substitution, à «de l'industrie,
du Commerce et de la Technologie» aux
deuxième et troisième lignes, de «du Développement économique et du Commerce».

(15) Subsection 6 (6) of the Act is
amended by striking out "lndustry, Trade
and Technology" in the second line and substituting "Economie Development and
Trade''.

(15) Le paragraphe 6 (6) de la Loi est modifié par substitution, à «de l'industrie, du
Commerce et de la Technologie» aux première,
deuxième et troisième lignes, de «du Développement économique et du Commerce».

(16) Subsection 6 (7) of the Act is repealed and the following substituted:

(16) Le paragraphe 6 (7) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(7) Restrictions on the issue, ownership or
transfer of any class or series of shares of a
corporation that are required by this Act to be
contained in the articles of the corporation in
order to entitle it to registration under this Act
shall be deemed for the purposes of subsection
42 (2) of the Business Corporations Act to be
restrictions necessary for the obtaining and
holding of authority to engage in an activity
necessary to the undertaking of the corporation.

(7) Les restrictions à l'émission, à la pro- Interpréta:
priété ou à la cession d'une catégorie ou d'une tion
restrictions
série d'actions que la présente loi oblige une
corporation à inclure dans ses statuts si elle
veut être admissible à l'inscription aux termes
de la présente loi sont réputées être, pour l' application du paragraphe 42 (2) de la Loi sur
les sociétés par actions, des restrictions nécessaires à l'obtention et à l'exercice du pouvoir
d'exercer une activité nécessaire à son entreprise.

81. (1) Clause 10 (1) (b) of the Act is
amended by striking out "corporation or
partnership" in the first line and substituting
"eligible business".

81. (1) L'alinéa 10 (1) b) de la Loi est modifié par substitution, à «corporation ou une
société en nom collectif» aux deuxième et troisième lignes, de «entreprise admissible».

(2) Subclause 10 (1) (c) (i) of the Act is
repealed and the following substituted:

(2) Le sous-alinéa 10 (1) c) (i) de la Loi
est abrogé et remplacé par ce qui suit :

(i) in the case of an investment in an
eligible business that is a corporation or in a corporation referred
to in subsection 11 ( 1),

(i) dans Je cas d'un investissement
dans une entreprise admissible qui
est une corporation ou dans une
corporation mentionnée au paragraphe 11 (1) :

(A) voting shares issued by the
corporation in exchange for
a consideration paid in
money, or

(A) soit d'actions avec droit de
vote émises par la corporation en échange d'une
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contrepartie versée en espèces,

Exception,
workercooperatives

(B) convertible voting shares issued by the corporation before conversion into a
worker co-operative, or nonvoting preference shares issued by the corporation after
conversion into a working
co-operative, in exchange
for consideration paid in
money in those circumstances in which the business
plan of the employee ownership labour sponsored venture capital corporation as
approved under this Act provides or provided for the
conversion of the eligible
business into a worker cooperative, or

(B) soit d'actions convertibles
avec droit de vote émises par
la corporation avant sa conversion en coopérative de travail, ou d'actions privilégiées
sans droit de vote émises par
la corporation après la conversion, en échange d'une
contrepartie versée en espèces dans les circonstances
dans lesquelles le plan d'entreprise de la corporation à
capital de risque de travailleurs de type actionnariat approuvé aux termes de la présente loi prévoit ou prévoyait
la conversion de l'entreprise
admissible en coopérative de
travail,

(3) Section 10 of the Act is amended by
adding the following subsection:

(3) L'article 10 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(5) For the purposes of this section, the employee ownership labour sponsored venture
capital corporation shall be deemed to have
complied with clause (l) (d) once the eligible
business becomes a worker co-operative as
contemplated in the business plan of the corporation as approved under this Act.

(5) Pour l'application du présent article, la
corporation à capital de risque de travailleurs
de type actionnariat est réputée s'être conformée à lalinéa ( 1) d) une fois que 1' entreprise admissible devient une coopérative de
travail comme le prévoit le plan d'entreprise
de la corporation approuvé aux termes de la
présente loi.

82. (1) The definition of "eligible business"
in section 12 of the Act is repealed and the
following substituted:

82. (1) La définition de «entreprise admissible» à l'article 12 de la Loi est abrogée et
remplacée par ce qui suit :

"eligible business" means a taxable Canadian
corporation or Canadian partnership,

«entreprise admissible» S'entend d'une corporation canadienne imposable ou d'une société canadienne :

(a) that pays 50 per cent or more of its
wages and salaries to employees whose
ordinary place of employment is a permanent establishment of the eligible
business located in Ontario,
(b) that has 50 per cent or more of its fulltime employees employed in respect of
eligible business activities carried on by
the corporation or partnership in
Ontario,
(c) whose total assets, together with the
total assets of all related corporations
and partnerships, do not exceed
$50,000,000, calculated in the prescribed manner, or such other amount as
may be prescribed, at the time the labour
sponsored investment fund corporation
makes the investment in the eligible
business,
(d) that together with all related corporations and partnerships does not have

a) dont 50 pour cent ou plus des salaires et
traitements sont destinés à des employés
dont le lieu habituel de travail est un
établissement permanent de 1' entreprise
admissible situé en Ontario,
b) dont 50 pour cent ou plus des employés
à plein temps sont affectés à des activités commerciales admissibles exercées
par la corporation ou la société en Ontario,
c) dont l'actif total, y compris celui des
corporations et des sociétés qui lui sont
liées, ne dépasse pas un montant égal à
50 000 000 $, calculé de la manière
prescrite, ou l'autre montant prescrit, au
moment où le fonds d'investissement
des travailleurs investit dans l'entreprise
admissible,
d) dont le nombre d'employés, y compris
ceux des corporations et des sociétés qui

Exception :
coopératives
de travail
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more than 500 employees, calculated in
the prescribed manner, or such other
number of employees as may be prescribed, at the time the labour sponsored
investment fund corporation makes the
investment in the eligible business, and
(e) that, except for failing to satisfy the
provisions of this clause, would have
been an eligible business for the purposes of this Part, primarily engaged in
eligible business activities for at least
two years, or for the total length of time
the corporation or Canadian partnership
has been carrying on any business if it
has carried on business Jess than two
years, or
a taxable Canadian corporation or Canadian
partnership ail or substantially ail of the fair
market value of the property of which is, at
the time the labour sponsored investment
fund makes investments in an eligible business specified in clauses (a) to (e), attributed to,
(f) property used in eligible business activities, as specified in clause (a) of the
definition of "eligible business activity"
in subsection 1 (1), carried on by the
particular corporation or partnership or a
corporation or partnership controlled by
the particular corporation or partnership,

(g) shares of the capital stock or debt obligations of one or more corporations or
partnerships that, at the time, are eligible
businesses related to the particular corporation or partnership, or

Sec.fart. 82 (1)
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lui sont liées, calculé de la manière prescrite, ne dépasse pas 500 ou lautre nombre prescrit, au moment où le fonds d'investissement des travailleurs investit
dans l'entreprise admissible,
e) qui, si ce n'était qu'elle ne remplit pas
les exigences du présent alinéa, serait
une entreprise admissible pour !' application de la présente partie, exerçant, à
titre d'activités principales, des activités
commerciales admissibles depuis au
moins deux ans ou depuis que la corporation ou la société canadienne exerce
des activités si elle exerce ses activités
depuis moins de deux ans,
ou d'une corporation canadienne imposable
ou d'une société canadienne dont la totalité
ou la quasi-totalité de la juste valeur marchande des biens est, au moment où le fonds
d'investissement des travailleurs investit
dans une entreprise admissible visée aux
alinéas a) à e), imputable :
f) soit à des biens utilisés dans des activités
commerciales admissibles précisées à
l'alinéa a) de la définition de «activité
commerciale admissible» au paragraphe
1 (1), qu'exerce la corporation ou la société ou une corporation ou une société
qu'elle contrôle,

g) soit à des actions du capital-actions ou à
des titres de créance d'une ou de plusieurs corporations ou sociétés qui, à ce
moment-là, sont des entreprises admissibles liées à la corporation ou à la
société,

(h) a combination of properties described in
clause (f) or (g). ("entreprise admissible")

h) soit à une combinaison de biens visés à
l'alinéa f) ou g). («eligible business»)

(2) The definition of "eligible investor'' in
section 12 of the Act is repealed and the
following substituted:

(2) La définition de «investisseur admissible» à l'article 12 de la Loi est abrogée et
remplacée par ce qui suit :

"eligible investor", in respect of a corporation
registered under this Part, means an individual who, at the time of subscribing for a
Class A share of the corporation, is ordinarily resident in Ontario and meets ail other
prescribed conditions but does not include a
trust which is not a qualifying trust for the
individual, as defined by subsection
127.4 (1) of the lncome Tru: Act (Canada).
("investisseur admissible")

«investisseur admissible» Relativement à
une corporation inscrite aux termes de la
présente partie, s'entend d'un particulier
qui, au moment de souscrire une action de
catégorie A de cette corporation, réside normalement en Ontario et remplit les autres
conditions prescrites, à lexclusion d'une fiducie qui n'est pas une fiducie admissible
pour le particulier, au sens du paragraphe
127.4 (1) de la Loi de l'impôt sur le revenu
(Canada). ( «eligible investor»)

(3) The definition of "qualifying debt obligation" in section 12 of the Act is repealed
and the following substituted:

(3) La définition de .:titre de créance admissible>+ à l'article 12 de la Loi est abrogée
et remplacée par ce qui suit :

"qualifying debt obligation" means a debt obligation that,

«titre de créance admissible» Titre de créance
qui satisfait aux conditions suivantes :
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(a) if secured, is secured solely by a floating
charge on the assets of the entity,

a) s'il est garanti, il l'est uniquement
par une charge flottante sur l'actif de
l'entité,

(b) is a debt obligation in respect of which a
guarantee has been given,

b) il s'agit d'un titre de créance à l'égard
duquel une garantie est consentie,

(c) does not restrict the entity by the terms
of the debt obligation or by the terms of
any agreement related to that obligation
from incurring other debts, and

c) la capacité de l'entité de contracter
d'autres dettes n'est pas limitée par les
conditions du titre ou d'un accord y
afférent,

(d) by its terms or by any agreement relating to that obligation is subordinate to
ail other debt obligations of the entity,
except that, where the entity is a corporation, the particular debt obligation
need not be subordinate to,

d) le titre, par ses conditions ou un accord
afférent au titre, est subordonné à tous
les autres titres de créance de l'entité,
sauf que si celle-ci est une corporation,
le titre n'a pas à être subordonné aux
titres suivants :

(i) a debt obligation issued by the

(i) celui qu'elle émet et qui est, par

corporation that is prescribed to be
a small business security for the
purposes of paragraph (a) of the
definition of "small business property" in subsection 206 (1) of the
lncome Tax Act (Canada), or

règlement, un titre de petite entreprise pour l'application de l'alinéa
a) de la définition de «bien de petite entreprise» au paragraphe
206 ( 1) de la Loi de l'impôt sur le
revenu (Canada),

(ii) a debt obligation owing to a share-

(ii) celui qui est dû à son actionnaire
ou à une personne liée à cet actionnaire. ( «qualifying debt obligation»)

holder of the corporation or to a
person related to the shareholder.
("titre de créance admissible")
83. Clause 13 (4) (a) of the Act is amended
by striking out "corporation's articles of incorporation" in the first and second lines and
substituting "articles of the corporation".

83. L'alinéa 13 (4) a) de la Loi est modifié
par suppression de «constitutifs» à la
deuxième ligne.

84. (1) The English versions of clauses
14 (1) (c), (d) and (e) of the Act are amended

84. (1) La version anglaise des alinéas 14 (1)
(c), (d) et (e) de la Loi est modifiée par suppression de «of incorporation» à la première
ligne de chaque alinéa.

by striking out "of incorporation" in the first
line of each clause.
(2) Sub-subclause 14 (1) (e) (i) (A) of
the Act is amended by striking out "or'' at
the end of sub-sub-subclause 1 and by striking out sub-sub-subclause 2 and substituting
the following:

(2) Le sous-sous-alinéa 14 (1) e) (i) (A) de
la Loi est modifié par substitution, au soussous-sous-alinéa 2, de ce qui suit :

2. has, afler acquiring the
share, become disabled
and permanently unfit
for work or terminally
ill,

2. soit, après l'acquisition
de l'action, a été frappé
d'une invalidité qui l'a
rendu inapte au travail
de façon permanente ou
est devenu un malade en
phase terminale,

3. has requested the corporation to redeem the
share within 60 days
after the day on which
the share was issued to
the original purchaser
and the truc credit certificate referred to in subsection 25 (5) has been
returned to the corporation, or

3. soit a demandé à la corporation de racheter
laction au plus tard 60
jours après qu'elle a été
émise en sa faveur et le
certificat de crédit d'impôt visé au paragraphe
25 (5) a été retourné à
la corporation,
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4. has ceased to be resident
in Canada.
(3) Sub-subclause 14 (1) (e) (i) (B) of the
Act is amended by adding at the end "or the
death of the annuitant under a trust governing
a registered retirement savings plan or registered retirement income fond that was a
holder of the share".
(4) Sub-subclause 14 (1) (e) (i) (C) of the
Act is amended by inserting after ''plan" in
the third line "or a registered retirement income fond".
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4. soit a cessé de résider au
Canada.
(3) Le sous-sous-alinéa 14 (1) e) (i) (B) de la
Loi est modifié par adjonction de «ou du décès
du rentier dans le cadre d'une fiducie régissant un régime enregistré d'épargne-retraite
ou un fonds enregistré de revenu de retraite
qui était un détenteur de l'action».
(4) Le sous-sous-alinéa 14 (1) e) (i) (C)
de la Loi est modifié par insertion, après «retraite» à la quatrième ligne, de «ou un fonds
enregistré de revenu de retraite».

(5) Sub-subclause 14 (1) (e) (i) (D) of the
Act is amended by inserting after ''issued" in
the seventh line ''in circumstances other than
those described in sub-subclause (A), (B) or
(C)".

(5) Le sous-sous-alinéa 14 (1) e) (i) (D) de
la Loi est modifié par insertion, après «date»
à la cinquième ligne, de «dans des circonstances autres que celles décrites au sous-sousalinéa (A), (B) ou (C)».

(6) Subclause 14 (1) (e) (ii) of the Act is
amended by inserting after "age" in the sixth
line "or having ceased to be a resident of Canada".

(6) Le sous-alinéa 14 (1) e) (ii) de la Loi est
modifié par insertion, après «ans» à la cinquième ligne, de «ou ait cessé de résider au
Canada».

(7) Subclause 14 (1) (e) (iii) of the Act is
amended by inserting after "plan" in the
fourth line "or a registered retirement income
fond" and by striking out "or the amount if
any payable under subsection 27 (2) to the
Minister bas been paid" in the thirteenth,
fourteenth and fifteenth lines.

(7) Le sous-alinéa 14 (1) e) (iii) de la Loi est
modifié par insertion, après «retraite» à la
quatrième ligne, de «ou un fonds enregistré
de revenu de retraite» et par suppression de
«, que le montant payable au ministre aux
termes du paragraphe 27 (2), le cas échéant,
n'ait été payé» aux treizième, quatorzième,
quinzième et seizième lignes.

(8) Sub-subclause 14 (1) (e) (iii) (A) of the
Act is amended by inserting after ''plan" in
the third line "or a registered retirement income fond".

(8) Le sous-sous-alinéa 14 (1) e) (iii) (A)
de la Loi est modifié par insertion, après
«retraite» à la quatrième ligne, de «OU un
fonds enregistré de revenu de retraite».

(9) Subclause 14 (1) (e) (iii) of the Act is
amended by striking out "or'' al the end of
sub-subclause (B) and by adding the following
sub-subclauses:

(9) Le sous-alinéa 14 (1) e) (iii) de la Loi est
modifié par adjonction du sous-sousalinéa suivant :
(B. 1) au moment de la cession :

(B. I) at a time when,
1. the original purchaser
has retired from the
workforce, or has attained 65 years of age,
but the share has been
issued and outstanding
for at least two years, or

1. soit le premier acquéreur a pris sa retraite
ou a atteint 1' âge de 65
ans, et l'action a été
émise et en circulation
depuis au moins deux
ans,

2. the original purchaser
has satisfied the conditions in sub-sub-subclause (i) (A) 2,

2. soit le premier acquéreur a rempli la condition prévue au soussous-sous-alinéa
(i)
(A) 2,

(B.2) to the original purchaser or
the spouse of the original
purchaser, or

(B.2) elle est cédée au premier acquéreur ou à son conjoint,

14 (1) (f) of the Act is amended by striking

(10) La version anglaise de l'alinéa 14 (1)
(f) de la Loi est modifiée par substitution, à

out ''incorporation" in the first line and substituting "the corporation".

«incorporation» à la première ligne, de «the
corporation».

(10) The

English

version

of

clause
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(11) Subclause 14 (1) (h) (ii) of the Act is
repealed and the following substituted:

(11) Le sous-alinéa 14 (1) h) (ii) de la Loi
est abrogé et remplacé par ce qui suit :

(ii) the corporation will provide to its
shareholders an updated valuation
of its shares and disclosure of ail
major decisions of the corporation
that may materially affect that
valuation in accordance with the
practices of the mutual fund industry, and

(ii) elle fera connaître la valeur courante de ses actions à ses actionnaires et leur fera part des décisions importantes qu'elle a prises
et qui risquent de modifier sensiblement cette valeur conformément aux pratiques en vigueur
dans le secteur des fonds mutuels,

(12) Subclause 14 (1) (h) (iii) of the Act is
amended by striking out ''for the quarter last
ending on or before" in the fifth and sixth lines
and substituting "on".

(12) Le sous-alinéa 14 (1) h) (üi) de la Loi
est modifié par substitution, à «pour le dernier
trimestre qui précède la date du rachat ou
qui se termine à cette date» aux cinquième,
sixième et septième lignes, de «à la date du
rachat».

(13) Subsection 14 (2) of the Act is
amended by adding at the end "but does not
include trusts which are not qualifying trusts
for individuals, as defined by subsection
127.4 (1) of the lncome Tax Act (Canada)".

(13) Le paragraphe 14 (2) de la Loi est modifié par adjonction de «, à l'exclusion des fiducies qui ne sont pas des fiducies admissibles
pour des particuliers, au sens du paragraphe
127.4 (1) de la Loi de l'impôt sur le revenu
(Canada)».

(14) Section 14 of the Act is amended by
adding the following subsection:

(14) L'article 14 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(4) For the purposes of subclause
(l) (d) (i), where a corporation is registered
under Part X.3 of the lncome Tax Act (Canada)
and bas a permanent establishment in Ontario,
"eligible businesses" include businesses that
are eligible for investment by labour sponsored venture capital corporations registered
under that Part.

(4) Pour lapplication du sous-alinéa (l) d)
(i), dans le cas d'une corporation qui est
agréée aux termes de la partie X.3 de la Loi de
l'impôt sur le revenu (Canada) et qui a un
établissement permanent en Ontario, les «entreprises admissibles» comprennent les entreprises dans lesquelles peuvent investir les corporations à capital de risque de travailleurs
agréées aux termes de cette partie.

85. (1) Clause 18 (1) (a) of the Act is
amended by adding at the end "or an eligible
business otherwise included in the definition of
"eligible business'' in section 12".

85. (1) L'alinéa 18 (1) a) de la Loi est modifié par adjonction de «OU dans une entreprise admissible comprise par ailleurs dans la
définition de «entreprise admissible» à l'ar·
ticle 12».

(2) Clause 18 (1) (b) of the Act is amended
by striking out "or" at the end of subclause (i)
and by adding the following subclauses:

(2) L'alinéa 18 (1) b) de la Loi est modifié par adjonction des sous-alinéas suivants

(iii) a guarantee provided by the labour
sponsored investment fund corporation in respect of a debt obligation that would, if the debt obligation had been issued to the labour
sponsored investment fund corporation at the time the guarantee
was provided, have been a qualifying debt obligation issued by the
eligible business, or

(iii) soit d'une garantie offerte par
le fonds à l'égard d'un titre de
créance qui, s'il avait été émis en
faveur du fonds au moment où la
garantie a été offerte, serait un
titre de créance admissible émis
par l'entreprise admissible,

(iv) an option or right granted by an
eligible business that is a corporation, in conjunction with the
issue of a share or a debt obligation
that is an eligible investment, to ac-

(iv) soit d'une option ou d'un droit accordé par une entreprise admissible
qui est une corporation, en même
temps que l'émission d'une action
ou d'un titre de créance qui
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quire a share of the eligible business that would be an eligible investment if that share were issued
at the time that the option or right
was granted.

est un investissement admissible,
en vue d'acquérir une action de
l'entreprise admissible qui serait
un investissement admissible si
cette action était émise au même
moment où l'option ou le droit a
été accordé.

(3) Subsection 18 (7) of the Act is
amended by striking out "but not for more
than one year'' in the third Une.

(3) Le paragraphe 18 (7) de la Loi est modifié par suppression de ~, laquelle ne doit
pas dépasser un an» à la troisième ligne.

(4) Section 18 of the Act is amended by
adding the following subsections:

(4) L'article 18 de la Loi est modifié par
adjonction des paragraphes suivants :

Amounts
included in
investments

(8) For the purposes of clauses 18 (1) (e)
and 20 (2) (b), 25 per cent of the amount of
all guarantees provided by a labour sponsored
investment fund corporation in respect of debt
obligations of an eligible business shall be
included in calculating the amount of the investment made by a labour sponsored investment fund in that particular eligible business.

(8) Pour l'application des alinéas 18 (1) e)
et 20 (2) b ), 25 pour cent du montant de
toutes les garanties offertes par un fonds d'investissement des travailleurs à l'égard de titres
de créance d'une entreprise admissible sont
compris dans le calcul du montant investi par
le fonds dans cette entreprise admissible.

Montants
compris dans
les investissements

Minister's
discretion

(9) The Minister may make an order under
subsection (5) where the Minister believes that
the arrangement meets the spirit and intent of
this Act, even though it is not one of the circumstances set out in subsection (6).

(9) Le ministre peut prendre un arrêté aux
termes du paragraphe (5) s'il croit que la
mesure est conforme à l'esprit et à l'objet de
la présente loi, même s'il ne s'agit pas de
circonstances énoncées au paragraphe (6).

Pouvoir discrétionnaire
du ministre

Minister's
order

(10) Upon application by a labour sponsored investment fund corporation, where the
Minister is satisfied that it is in the public
interest to do so, the Minister may, on such
terms and conditions as the Minister considers
necessary, order that the non-compliance with
clause (1) (b) or subclause (l) (d) (iii), (iv),
(viii) or (x) does not preclude an investment
by the corporation from being an eligible investment.

(10) À la demande du fonds d'investissement des travailleurs et s'il est convaincu qu'il
est dans l'intérêt public de le faire, le ministre
peut, aux conditions qu'il estime nécessaires,
établir, par voie d'arrêté, que l'inobservation
de l'alinéa (1) b) ou du sous-alinéa (1) d) (iii),
(iv), (viii) ou (x) n'empêche pas qu'un investissement du fonds soit un investissement admissible.

Arr!té du
ministre

Relending,
etc ., to holding company

(11) Despite subclauses ( 1) (d) (i) and
(1) (d) (iv), in the case of an investment in an
eligible business as set out in clause (f) of the
definition of "eligible business" in section 12,
the investment may be used by the eligible
business for purposes of relending to the eligible business, or to a related corporation or
partnership or purchasing or acquiring the
securities of a corporation or partnership controlled by the eligible business, or by a related
corporation or partnership, provided that the
investment is not used or intended to be used
by the recipient corporation or partnership in
any manner that is contrary to the purposes
specified in clause (1) (d).

(li) Malgré les sous-alinéas (l) d) (i) et (l)
d) (iv), un investissement dans une entreprise
admissible visé à l'alinéa t) de la définition de
«entreprise admissible» à l'article 12 peut être
utilisé par l'entreprise pour être reprêté à
celle-ci ou à une corporation ou société qui lui
est liée, ou encore pour acheter ou acquérir les
valeurs mobilières d'une corporation ou d'une
société que contrôle 1' entreprise ou une corporation ou société qui lui est liée, pourvu que
cet investissement ne soit pas affecté ni destiné par la corporation ou société bénéficiaire
à une fin contraire à celles précisées à l'alinéa
(l) d).

Prêts et
autres

86. Part III of the Act is amended by adding
the following section:

86. La partie III de la Loi est modifiée par
adjonction de l'article suivant :

18.1 (1) Where, at the end of its fiscal year,
a labour sponsored investment fund holds investments in large businesses, the corporation
must, unless it has already done so, make one
or more investments, as required under subsection (2), within two years of the end of the

18.1 (1) Si, au terme de son exercice, un
fonds d'investissement des travailleurs détient
des investissements dans de grandes entreprises, il doit, dans les deux ans qui suivent la fin
de l'exercice, effectuer un ou plusieurs investissements conformément au paragraphe (2),

Requirement
to invest

Obligation
d'investir
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fiscal year, equal to an amount calculated in
the prescribed manner.

s'il ne l'a pas déjà fait, selon le montant calculé de la manière prescrite.

(2) The investment specified in subsection
(1) must be made in a small business.

(2) L'investissement visé au paragraphe (1)
doit être effectué dans une petite entreprise.

Investissement

(3) Where the investment required by this
section is not made, the labour sponsored investment fund corporation must, within a year
of the non-compliance, dispose of its investments in large businesses equal to the amount
by which its investments in large businesses
exceed its investments in small businesses.

(3) Si l'investissement exigé par le présent
article n'est pas effectué, le fonds d'investissement des travailleurs doit, dans l'année qui
suit l'inobservation, se départir de la fraction
de ses investissements dans de grandes entreprises qui dépasse ses investissements dans de
petites entreprises.

Omission

(4) Les définitions qui suivent s'appliquent
au présent article.

Définitions

(4) In this section,

"large business" means an eligible business
whose total assets, together with the total
assets of all related corporations and
partnerships, exceed $50,000,000; ("grande
entreprise")

«grande entreprise» Entreprise admissible
dont l'actif total, y compris celui des corporations et des sociétés qui lui sont liées,
dépasse 50 000 000 $. («large business»)

"small business" means an eligible business
whose total assets, together with the total
assets of a11 related corporations and
partnerships, do not exceed $5,000,000.
("petite entreprise")

«petite entreprise» Entreprise admissible dont
lactif total, y compris celui des corporations et des sociétés qui lui sont liées, ne
dépasse pas 5 000 000 $. ( «small business»)

87. (1) Clause 20 (1) (b) of the Act is
repealed and the following substituted:

87. (1) L'alinéa 20 (1) b) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(b) an officer or director or a person related
to an officer or director of the labour
sponsored venture capital corporation is
or was a shareholder or partner in the
eligible business, unless the person has
previously disposed of the shares or
partnership interest.
(2) Section 20 of the Act is amended by
adding the following subsection:

b) un dirigeant ou un administrateur de la
corporation, ou une personne liée à un
tel dirigeant ou administrateur, est ou a
été un actionnaire de lentreprise admissible ou un associé dans celle-ci,
sauf s'il a aliéné ses actions ou ses
parts.
(2) L'article 20 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(4) Subsection (1) does not apply once the
eligible business has been converted into a
worker co-operative as contemplated by the
business plan of the employee ownership
labour sponsored venture capital corporation
as approved under this Act.

(4) Le paragraphe (1) ne s'applique pas une
fois que l'entreprise admissible a été convertie
en coopérative de travail, comme le prévoit le
plan d'entreprise de la corporation à capital de
risque de travailleurs de type actionnariat approuvé aux termes de la présente loi.

88. (1) Subsection 25 (2) of the Act is
repealed and the following substituted:

88. (1) Le paragraphe 25 (2) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(2) The amount of the credit under subsection (1) that may be claimed by the eligible
investor each year is equal to the aggregate
of,

(2) Le montant du crédit d'impôt visé au
paragraphe (1) que l'investisseur admissible
peut demander chaque année est égal au total
des montants suivants :

(a) 20 per cent of ail amounts received by
the corporation as equity capital on the
issue of the Class A shares, to the
extent that the amounts received are
attributable to the first $3,500 of each
$ 15,000 received by the corporation
from the eligible investor during the
time period mentioned in subsection
(1); and

a) 20 pour cent de tous les montants reçus
par la corporation à titre de capital de
risque à l'émission d' actions de catégorie A, dans la mesure où ces montants sont imputables à la première
tranche de 3 500 $ de chaque tranche
de 15 000 $qu'elle a reçue de l'investisseur admissible pendant la période
mentionnée au paragraphe (1 );

(b) 30 per cent of ail amounts received by
the corporation as equity capital on the

b) 30 pour cent de tous les montants reçus
par la corporation à titre de capital de
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issue of the Class A shares, to the
extent that the amounts received are
attributable to amounts exceeding
$3,500 but not exceeding $15,000 of
each $15,000 that is received by the
corporation from the eligible investor
during the time period mentioned in
subsection ( 1).

risque à l'émission d'actions de catégorie A, dans la mesure où ces montants sont imputables aux montants dépassant 3 500 $ mais ne dépassant pas
15 000 $ de chaque tranche de
15 000 $ qu'elle a reçue de l'investisseur admissible pendant la période
mentionnée au paragraphe ( 1).

(2) Section 25 of the Act is amended by
adding the following subsection:

(2) L'article 25 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(2. l) Where an eligible investor has paid an
amount that exceeds $15,000 during a calendar year or within 60 days following the end
of the calendar year, the amount of the excess
may be applied in subsequent taxation years
under subsection (2) in determining the
amount of the tax credit that may be claimed
by the eligible investor in subsequent taxation
years so long as no more than $15,000 is
claimed in any taxation year.

(2.1) Si un investisseur admissible a payé
un montant supérieur à 15 000 $ au cours
d'une année civile ou dans les 60 jours qui
suivent la fin de cette année, le montant de
l'excédent peut être appliqué aux termes du
paragraphe (2) au cours des années d'imposition suivantes au calcul du montant du crédit
d'impôt que l'investisseur admissible peut demander pour les années suivantes, pourvu que
le montant demandé une année donnée ne
dépasse pas 15 000 $.
(3) La version française de l'alinéa
25 (4) b) de la Loi est modifiée par substitution, à «de la taxe» aux neuvième et dixième
lignes, de «de l'impôt».
89. L'alinéa 26 (1) b) de la Loi est modifié
par suppression de «constitutifs» à la sixième
ligne.

(3) The French version of clause
25 (4) (b) of the Act is amended by striking
out "de la taxe" in the ninth and tenth lines
and substituting "de l'impôt".
89. Clause 26 (1) (b) of the Act is amended
by striking out "corporation's articles of incorporation" in the last two fines and substituting "articles of the corporation".
90. Subsections 27 (2) and (3) of the Act are
repealed.
91. (1) Subsections 32 (3), (4) and (6) of the
Act are amended by striking out "Revenue"
wherever it appears and substituting in each
instance "Finance".
(2) Subsection 32 (8) of the Act is
repealed.
92. Subsection 36 (2) of the Act is amended
by striking out "on the recommendation of the
Director or'' in the second and third lines.
93. Sections 37 and 38 of the Act are
repealed.
94. (1) Clause 40 (5) (b) of the Act is
amended by striking out "Director'' at the end
and substituting ''Minister''.
(2) Clause 40 (5) (c) of the Act is
amended by striking out "or the Commission" in the second and third lines.
95. (1) Subsection 45 (3) of the Act is
amended by striking out "of Financial Institutions" in the second and third lines.
(2) Clause 45 (3) (a) of the Act is repealed and the following substituted:

90. Les paragraphes 27 (2) et (3) de la Loi
sont abrogés.
91. (1) Les paragraphes 32 (3), (4) et (6) de
la Loi sont modifiés par substitution, à «du
Revenu» partout où ces termes figurent, de
«des Finances».
(2) Le paragraphe 32 (8) de la Loi est
abrogé.
92. Le paragraphe 36 (2) de la Loi est modifié par suppression de «sur la recommandation du directeur ou» aux deuxième et troisième lignes.
93. J.,es articles 37 et 38 de la Loi sont
abrogés.
94. (1) L'alinéa 40 (5) b) de la Loi est modifié par substitution, à «directeur» à la fin, de
«ministre».
(2) L'alinéa 40 (5) c) de la Loi est modifié par suppression de «ou de la Commission» aux deuxième et troisième lignes.
95. (1) Le paragraphe 45 (3) de la Loi est
modifié par suppression de «des Institutions
financières» aux deuxième et troisième lignes.
(2) L'alinéa 45 (3) a) de la Loi est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

(a) designating the person or persons responsible for the administration or en-

a) désigner la ou les personnes chargées
de l'application des règlements pris en
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forcement of regulations made under
this subsection and prescribing and goveming their duties and responsibilities
in respect of that designation.

application du présent paragraphe, et
prescrire et régir leurs fonctions et responsabilités à l'égard de la désignation.

(3) Clauses 4S (3) 0) and (k) of the Act
are repealed and the following substituted:

(3) Les alinéas 4S (3) j) et k) de la Loi
sont abrogés et remplacés par ce qui suit :

G)
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exempting any person, class of persons
or class of shares, in whole or in part,
with or without conditions, from this
Act, the Business Corporations Act, the
Securities Act or a regulation made
under any of them, in respect of such
corporations, if the Minister determines
that the person, class of persons or class
of shares complies with the intent of
this Act;

j) dispenser, en tout ou en partie, avec ou
sans conditions, une personne, une catégorie de personnes ou une catégorie
d'actions de l'application de la présente
loi, de la Loi sur les sociétés par actions, de la Loi sur les valeurs mobilières ou d'un règlement pris en application de ces lois, à l'égard de ces corporations, si le ministre détermine que
la personne, la catégorie de personnes
ou la catégorie d'actions respecte l'objet de la présente loi;

(k) varying the application of this Act in
respect of any person, class of persons
or class of shares, if the Minister determines that the person, class of persons
or class of shares complies with the intent of this Act.

k) modifier l'application de la présente loi
à l'égard d'une personne, d'une catégorie de personnes ou d'une catégorie
d'actions, si le ministre détermine que
la personne, la catégorie de personnes
ou la catégorie d'actions respecte
l'objet de la présente loi.

96. Subsection 48 (1) and section 49 of the
Act are amended by striking out "lndustry,
Trade and Technology" wherever it appears
and substituting in each case "Economie
Development and Trade".

96. Le paragraphe 48 (1) et l'article 49 de la
Loi sont modifiés par substitution, à «de l'industrie, du Commerce et de la Technologie»
partout où ces termes figurent, de «du Développement économique et du Commerce».

97. Section SO of the Act is amended by
striking out "lndustry, Trade and Technology"
wherever it appears and substituting in each
case ''Economie Development and Trade" and
by adding the following subsection:

97. L'article SO de la Loi est modifié par
substitution, à «de l'industrie, du Commerce
et de la Technologie» partout où ces termes
figurent, de «du Développement économique
et du Commerce» et par adjonction du paragraphe suivant :

(3) Subsection (1) does not apply to a proposai submitted under this Act where the eligible business in which the applicant corporation intends to invest has, at the time the
investment is made, total assets that do not
exceed $50,000,000, calculated in the prescribed manner, and that does not have more
than 500 employees, calculated in the prescribed manner.

(3) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à Dispense
une proposition présentée aux termes de la d'examen
par la Comprésente loi si l'actif total de l'entreprise mission
admissible dans laquelle la corporation qui
fait la demande a l'intention d'investir ne dépasse pas, au moment où linvestissement est
effectué, un montant égal à 50 000 000 $,
calculé de la manière prescrite, et que le
nombre d'employés de l'entreprise, calculé de
la manière prescrite, ne dépasse pas 500.

98. Section S4 of the Act is amended by
striking out "lndustry, Trade and Technology"
wherever it appears and substituting in each
case ''Economie Development and Trade".

98. L'article S4 de la Loi est modifié par
substitution, à «de l'industrie, du Commerce
et de la Technologie» partout où ces termes
figurent, de «du Développement économique
et du Commerce».

99. Subclause 8 (8.1) (a) (i) of the lncome
Ta.r Act, as enacted by the Statutes of Ontario,
1992, chapter 18, section SS, is repealed and
the following substituted:

99. Le sous-alinéa 8 (8.1) a) (i) de la Loi de
l'impôt sur le revenu, tel qu'il est adopté par
l'article SS du chapitre 18 des Lois de l'Ontario de 1992, est abrogé et remplacé par ce
qui suit :

(i) the lesser of,

(i) du moindre des montants suivants :

Loi de l 'ünpôt sur k
revenu
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(A) the total amount of the tax
credits listed on ail the tax
credit certificates issued in
respect of the taxation year
and any previous taxation
years, less the total amounts
of ail tax credits determined
under this subclause for ail
previous taxation years, or

(A) le total des crédits d'impôt
figurant sur tous les certificats de crédit d'impôt délivrés à l'égard de l'année
d'imposition et d'années
d'imposition
antérieures,
moins le total des montants
de tous les crédits d'impôt
déterminés aux termes du
présent sous-alinéa pour
toutes les années d'imposition antérieures,

(B) $4,150, and

(B) 4 150 $;

100. Where a corporation was registered
under the Labour Sponsored Venture Capital
Corporations Act, 1992 before December 3,
1992, the amendments to that Act set out in
subsections 76 (2), 77 (4), 80 (5), 80 (6),
80 (8), 80 (9), 80 (10), 80 (14), 82 (2), 84 (5),
84 (8), 84 (9) and 84 (13) of this Act apply to
the corporation on and after the earlier of,

100. Si une corporation était inscrite aux
termes de la Loi de 1992 sur les corporations à
capital de risque de travailleurs avant le 3 décembre 1992, les modifications apportées à
cette loi qui sont énoncées aux paragraphes
76 (2), 77 (4), 80 (5), (6), (8), (9), (10) et (14),
82 (2) et 84 (5), (8), (9) et (13) de la présente
loi s'appliquent à la corporation à partir de
celui des jours suivants qui est antérieur à
l'autre :

(a) the Iast day of the sixth month after
the month in which Bill C-9, An Act
to amend the lncome Tax Act
(Canada), which received First Reading on February 4, 1993, is assented
to; and

a) le dernier jour du sixième mois suivant le mois au cours duquel le projet
de loi C-9, Loi modifiant la Loi de
l'impôt sur le revenu (Canada), qui a
été adopté en première lecture le
4 février 1993, est sanctionné;

(b) the first day after December 2, 1992
on which the articles of incorporation
are amended.

b) le premier jour suivant le 2 décembre
1992 où les statuts constitutifs sont
modifiés.

Disposition
transitoire

Application

101. The amendments to the Labour Sponsored Venture Capital Corporations Act, 1992
set out in subsections 77 (1), 77 (2), 77 (3),
80 (3) and 80 (12), sections 81 and 86, subsections 87 (2), 88 (1), 88 (2) and 91 (2), sections
92 and 93, subsections 94 (2), 95 (2) and
95 (3) and sections 97 and 98 of this Act apply
to the 1994 and subsequent taxation years.

101. Les modifications apportées à la Loi de Application
1992 sur les corporations à capital de risque de
travailleurs qui sont énoncées aux paragraphes
77 (1), (2) et (3), 80 (3) et (12), aux articles 81
et 86, aux paragraphes 87 (2), 88 (1) et (2) et
91 (2), aux articles 92 et 93, aux paragraphes
94 (2), 95 (2) et (3) et aux articles 97 et 98 de
la présente loi s'appliquent aux années d'imposition 1994 et suivantes.

Commence·
ment

102. (1) Subject to subsections (2), (3) and
(4), this Part shall be deemed to have corne
into force on May 20, 1993.

102. (1) Sous réserve des paragraphes (2),
(3) et (4), la présente partie est réputée être
entrée en vigueur le 20 mai 1993.

Entréeen
vigueur

Sa me

(2) Section 79, subsections 80 (1) and
(11), section 83, subsections 84 (1) and (10),
and section 89 of this Act shall be deemed to
have corne into force on October 15, 1991.

(2) L'article 79, les paragraphes 80 (1) et
(11), l'article 83, les paragraphes 84 (1) et
(10) et l'article 89 de la présente loi sont réputés être entrés en vigueur le 15 octobre 1991.

Idem

Sa me

(3) Subsections 76 (2), 77 (4), 80 (5),
80 (6), 80 (7), 80 (8), 80 (10), 80 (14),
82 (2), 84 (5), 84 (8), 84 (9) and 84 (13) of
this Act shall be deemed to have corne into
force on December 3, 1992.

(3) Les paragraphes 76 (2), 77 (4), 80 (5),
(6), (7), (8), (10) et (14), 82 (2) et 84 (5), (8),
(9) et (13) de la présente loi sont réputés être
entrés en vigueur le 3 décembre 1992.

Idem

Sa me

(4) Subsections 77 (1), 77 (2), 77 (3),
80 (3) and 80 (12), sections 81 and 86, subsections 87 (2), 88 (1), 88 (2) and 91 (2),

(4) Les paragraphes 77 (1), (2) et (3),
80 (3) et (12), les articles 81 et 86, les paragraphes 87 (2), 88 (1) et (2) et 91 (2), les

Idem

Sec.fart. 102 (4)
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sections 92 and 93, subsections 94 (2),
95 (2) and 95 (3) and sections 97 and 98 of
this Act shall be deemed to have corne into
force on May 6, 1994.

articles 92 et 93, les paragraphes 94 (2),
95 (2) et (3) et les articles 97 et 98 de la
présente loi sont réputés être entrés en vigueur le 6 mai 1994.

PART X
LOAN AND TRUST CORPORATIONS ACT

PARTIE X
LOI SUR LES SOCIÉTÉS DE PRÊT ET DE
FIDUCIE

103. The definition of "subordinated note"
in section 1 of the Loan and Trust Corporations
Act is repealed.

103. La définition de «titre subalterne» à
l'article 1 de la Loi sur les sociétés de prêt et de
julucie est abrogée.

104. Subsection 52 (3) of the Act is
amended by striking out "notes" in the second
last line and substituting ''indebtedness".

104. Le paragraphe 52 (3) de la Loi est modifié par substitution, à «subalternes» aux septième et huitième lignes, de «secondaires».

105. Section 117 of the Act is amended by
striking out "section 169" in the fifth line and
substituting "subsection 163 (1)".

105. L'article 117 de la Loi est modifié
par substitution, à «de l'article 169» à la cinquième ligne, de «du paragraphe 163 (1)».

106. Subclause 127 (1) (a) (ii) of the Act is
amended by striking out "notes" in the third
line and in the eighth line and substituting in
each case ''indebtedness".

106. Le sous-alinéa 127 (1) a) (ii) de la Loi
est modifié par substitution, à «subalternes» à
la deuxième ligne et à la sixième ligne, de «secondaires».

107. Subclause 129 (3) (b) (iii) of the Act is
repealed and the following substituted:

107. Le sous-alinéa 129 (3) b) (iii) de la Loi
est abrogé et remplacé par ce qui suit :

(iii) in the case of subordinated indebtedness, from the date of cancellation of the indebtedness.

(iii) la date de son annulation, dans le
cas d'un titre secondaire.

108. Clause 132 (6) (a) of the Act is
amended by striking out "a subordinated
note" in the fourth line and substituting "subordinated indebtedness".

108. L'alinéa 132 (6) a) de la Loi est modifié
par substitution, à «subalterne» à la cinquième ligne, de «secondaire».

109. (1) Subclause 142 (1) (a) (i) of the Act
is repealed and the following substituted:

109. (1) Le sous-alinéa 142 (1) a) (i) de la
Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

(i) the Joan is a mortgage Joan upon
improved real estate in Canada
and is not prohibited by this Act or
the regulations.

(i) le prêt est un prêt hypothécaire
portant sur des biens immeubles
améliorés situés au Canada et n'est
pas interdit par la présente loi ni
par les règlements.

(2) Clause 142 (1) (b) of the Act is
repealed and the following substituted:

(2) L'alinéa 142 (1) b) de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

(b) make a Joan to any officer or employee
of the corporation, the spouse or any
child of an officer of the corporation or
any relative of an officer of the corporation or of the spouse of an officer of
the corporation if the Joan,

b) consentir un prêt au dirigeant ou à
l'employé de la société, au conjoint ou
à l'enfant d'un dirigeant, ou au parent
d'un dirigeant ou du conjoint de ce
dernier, pourvu que le prêt :

(i) is not a mortgage Joan upon real
estate or a commercial Joan, and

(i) ne soit pas un prêt hypothécaire
portant sur des biens immeubles ni
un prêt commercial,

(ii) is not prohibited by this Act or the
regulations.

(ii) ne soit pas interdit par la présente
loi ni par les règlements.

110. Section 154 of the Act is amended by
adding the following subsections:

110. L'article 154 de la Loi est modifié par
adjonction des paragraphes suivants :

(7) Every registered corporation shall file
with the Superintendent a copy of its written
procedures and a copy of any changes in those

(7) Dans les 30 jours de l'approbation, la
société inscrite dépose auprès du surintendant
un exemplaire de sa procédure écrite et un

Dépôtdela
procédure
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procedures together with a certified copy of
the resolution of the board of directors approving the procedures or the change, and shall do
so within 30 days of the approval.

exemplaire des modifications qui y sont apportées ainsi qu'une copie certifiée conforme
de la résolution du conseil d'administration les
approuvant.

lmplementation

(8) A registered corporation shall not implement its written procedures until the board
of directors has approved them and filed them
with the Superintendent.

(8) La société inscrite ne doit pas appliquer
sa procédure écrite tant que le conseil d' administration ne l'a pas approuvée et déposée
auprès du surintendant.

Application

Superintendent •s order

(9) Where the Superintendent believes on
reasonable grounds that the written procedures
of a registered corporation, including any
changes in those procedures, are inconsistent
with prudent investment standards or are not
comprehensive, the Superintendent, after giving the registered corporation an opportunity
to be heard, may order the board of directors
to review and amend those procedures.

(9) S' il a des motifs raisonnables de croire
que la procédure écrite d'une société inscrite,
y compris les modifications qui y sont apportées, est incompatible avec les nonnes de placements sûrs ou est incomplète, le surintendant peut, après avoir donné à la société l'occasion d' être entendue, ordonner au conseil
d' administration de la réexaminer et de la modifier.

Ordonnance
du surintendant

Same

(10) Where the Superintendent makes such
an order, the board of directors shall review
and amend those procedures forthwith, taking
into account the matters specified in the
Superintendent's order.

( l 0) Si le surintendant rend une telle ordonnance, le conseil d' administration réexamine
et modifie la procédure sans délai, en tenant
compte des points précisés dans lordonnance
du surintendant.

Idem

lll. Subsection 155 (5) of the Act is
amended by striking out "authorized under
sections 162 to 166 and 170" in the last two
lines and substituting "authorized under section 170 and not prohibited by this Act or the
regulations".

lll. Le paragraphe 155 (5) de la Loi est
modifié par substitution, à «autorisés par les
articles 162 à 166 et en vertu de l'article 170»
aux deux dernières lignes, de «autorisés en
vertu de l'article 170 et non interdits par la
présente loi ni par les règlements».

ll2. Subsection 157 (2) of the Act is
amended by striking out "notes" in the second
line and substituting ''indebtedness".

ll2. Le paragraphe 157 (2) de la Loi est
modifié par substitution, à «subalternes» à la
quatrième ligne, de «Secondaires».

ll3. Section 158 of the Act is repealed and
the following substituted:

113. L'article 158 de la Loi est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

Subordinated
indebtedness

158. (1) A registered corporation shall not
issue subordinated indebtedness unless the
subordinated indebtedness is fully paid for in
money or, with the approval of the Superintendent, in property.

158. (1) La société inscrite ne doit émettre
un titre secondaire que s'il est entièrement
libéré en argent ou, avec lapprobation du surintendant, en biens.

Titres secondaires

Deemed not
deposit

(2) Subordinated indebtedness issued by a
registered corporation shall be deemed not to
be a deposit and is subordinate in right of
payment to deposits held by the registered corporation.

(2) Un titre secondaire émis par une société
inscrite est réputé ne pas être un dépôt et le
paiement de la créance prend rang après celui
des dépôts détenus par la société.

Titre non
réputé un
dépôt

Currency

(3) When issuing subordinated indebtedness, a registered corporation may provide that
any aspect of the indebtedness relating to
money or involving the payment of or the
liability to pay money in relation to the indebtedness be in a currency other than that of
Canada including, without restricting the generality of the foregoing , the payment of any
interest on the indebtedness.

(3) La société inscrite peut prévoir,
lorsqu'elle émet un titre secondaire, que toute
disposition de celui-ci se rapportant à une
somme d'argent ou prévoyant soit le paiement
d' une somme d'argent ou l'obligation d'en
payer une est exprimée en monnaie étrangère,
notamment le paiement d' intérêts sur le titre.

Monnaie

Same

(4) A registered corporation shall not issue
subordinated indebtedness if, after issuing it,
the total subordinated indebtedness of the corporation would exceed one half of its capital
base.

(4) La société inscrite ne doit pas émettre
de titre secondaire si, après l'avoir émis, le
total de ses titres secondaires dépasserait la
moitié de son apport en capital.

Idem
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Fonn
approved by
Superintendent

(5) Every instrument evidencing subordinated indebtedness shall be in a form approved for the registered corporation by the
Superintendent and shall contain such information as the Superintendent may require.

(5) L'effet attestant un titre secondaire est
rédigé selon la formule approuvée par le surintendant pour la société inscrite et comprend
les renseignements qu'exige ce dernier.

Formule approuvée par
le surintendant

Subordinated
notes

(6) A subordinated note issued under section 158 of this Act, as it was before the
Budget Measures Act, 1994 came into force,
shall be deemed to be subordinated indebtedness for the purposes of this Act.

(6) Les titres subalternes émis aux termes
de l'article 158 de la présente loi, tel qu'il
existait avant l'entrée en vigueur de la Loi de
1994 sur les mesures budgétaires, sont réputés
des titres secondaires pour l'application de la
présente loi.

Titres subalternes

114. Clause 159 (4) (a) of the Act is
amended by striking out "notes" in the second
line and substituting ''indebtedness".

114. L'alinéa 159 (4) a) de la Loi est modifié
par substitution, à «subalternes~ aux première
et deuxième lignes, de «secondaires~.

115. (1) Subsection 161 (1) of the Act is
amended by striking out ''invest or'' in the
third line.

115. (1) Le paragraphe 161 (1) de la Loi est
modifié par suppression de «placement ni~ à
la troisième ligne.

(2) Subsection 161 (2) of the Act is repealed.

(2) Le paragraphe 161 (2) de la Loi est
abrogé.

116. Section 162 of the Act, as amended by
the Statutes of Ontario, 1993, chapter 27,
Schedule, is repealed and the following substituted:

116. L'article 162 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'annexe du chapitre 27 des Lois de
l'Ontario de 1993, est abrogé et remplacé par
ce qui suit :

Investments

162. (1) A registered corporation may make
any Joan or investment that is not prohibited
by this Act or the regulations.

162. ( 1) La société inscrite peut consentir
un prêt ou effectuer un placement qui n'est
pas interdit par la présente loi ni par les règlements.

Placements

Sarne

(2) A Joan or investment made by a registered corporation is subject to the prescribed
conditions and restrictions.

(2) Un prêt consenti ou un placement
effectué par la société inscrite est assujetti aux
conditions et restrictions prescrites.

Idem

117. Sections 163 to 169 of the Act are repealed and the following substituted:

117. Les articles 163 à 169 de la Loi sont
abrogés et remplacés par ce qui suit :

Subsidiaries

163. (1) With the prior written approval of
the Superintendent, a registered corporation
may establish or acquire prescribed subsidiaries, if it does so in accordance with the prescribed terms and conditions.

163. (1) Avec l'approbation écrite préalable
du surintendant, la société inscrite peut créer
ou acquérir des filiales prescrites, si elle le fait
conformément aux conditions prescrites.

Filiales

Application
to Superintendent

(2) On written application by a registered
corporation, the Superintendent may, by order
and subject to the terms and conditions set out
in the order, deem a body corporate named in
the order to be a prescribed subsidiary and
give approval to the registered corporation to
establish or acquire it, if the body corporate's
activities are substantially similar to those of a
body corporate prescribed under subsection
(1).

(2) Si la société inscrite en fait la demande
par écrit, le surintendant peut, par ordonnance
et selon les conditions précisées dans celle-ci,
assimiler la personne morale visée à une filiale prescrite et donner son approbation à la
société inscrite pour qu'elle la crée ou l'acquière, si les activités de la personne morale
sont essentiellement similaires à celles d'une
personne morale prescrite visée au paragraphe
(1 ).

Demande au
surintendant

Revoke
approval

(3) The Superintendent may revoke an approval for a registered corporation and order it
to divest itself of a subsidiary if,

(3) Le surintendant peut révoquer l' approbation donnée à la société inscrite et lui ordonner de se départir d'une filiale si l'une des
conditions suivantes se réalise :

Révocation
de l'approbation

(a) the registered corporation has not complied with conditions or restrictions applicable to the investment;

a) la société inscrite ne s'est pas conformée aux conditions ni aux restrictions applicables au placement;

(b) the body corporate is no longer a prescribed subsidiary; or

b) la personne morale n'est plus une filiale
prescrite;
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(c) in the case of an approval under subsection (2), the body corporate's activities
are no longer substantially similar to
those of a body corporate prescribed
under subsection (1 ).

c) dans le cas d'une approbation prévue
au paragraphe (2), les activités de la
personne morale ne sont plus essentiellement similaires à celles d'une personne morale prescrite visée au paragraphe (1).

Same

(4) A registered corporation against which
an order is made shall divest itself of the subsidiary in accordance with the order.

(4) La société inscrite visée par une ordonnance se départit de la filiale conformément à
celle-ci.

Idem

Commercial
loans

164. With the prior written approval of the
Superintendent, a registered corporation may
make commercial loans, if it does so in accordance with the prescribed terms and conditions.

164. Avec l'approbation écrite préalable du
surintendant, la société inscrite peut consentir
des prêts commerciaux, si elle le fait conformément aux conditions prescrites.

Prêts com-

Order to
dispose of
investment

165. The Superintendent, having given a
registered corporation an opportunity to be
heard, may order the corporation to dispose of
a Joan or investment within the period the
Superintendent considers reasonable if,

165. Le surintendant peut, après lui avoir
donné l'occasion d'être entendue, ordonner à
la société inscrite de se départir d'un prêt ou
d'un placement dans le délai qu'il estime raisonnable si, selon le cas :

Ordonnance

(a) the Joan or investment was made or acquired in contravention of this Act or
the regulations; or

a) le prêt a été consenti ou le placement
acquis contrairement à la présente loi
ou aux règlements;

(b) the Superintendent believes on reasonable grounds that the Joan or investment
is inconsistent with prudent investment
standards.

b) le surintendant a des motifs raisonnables de croire que le prêt ou le placement est incompatible avec les nonnes
de placements sûrs.

118. Clause 213 (8) (b) of the Act is repealed.

118. L'alinéa 213 (8) b) de la Loi est abrogé.

119. (1) Paragraph 18 of section 223 of the
Act is amended by striking out ''notes" at the
end and substituting ''indebtedness".

119. (1) La disposition 18 de l'article 223 de
la Loi est modifiée par substitution, à «subalternes» à la fin, de «secondaires».

(2) Paragraphs 22 and 23 of section 223
of the Act are repealed and the following
substituted:

(2) Les dispositions 22 et 23 de l'article
223 de la Loi sont abrogées et remplacées
par ce qui suit :

22. respecting the determination of the
amount or value of loans and investments for the purposes of Part X;

22. traiter de létablissement du montant ou
de la valeur des prêts et des placements
pour l'application de la partie X;

23. respecting the loans and investments,
and the maximum aggregate amount of
all loans and investments, that may be,

23. traiter des prêts et des placements, et du
montant total maximal des prêts et placements, qui peuvent :

i. made by a registered corporation
and its prescribed subsidiaries to a
person and any persons related to
that person, or

i. soit être consentis par une société
inscrite et ses filiales prescrites à
une personne et à toute personne
qui est liée à cette personne,

ii. acquired by a registered corporation and its prescribed subsidiaries in a person and any persons
related to that person,

ii. soit être acquis par une société inscrite et ses filiales prescrites
auprès d'une personne et de toute
personne qui est liée à cette
personne,

and, for the purpose, prescribing the
classes of persons who are related to a
person.

et, à cette fin, prescrire les catégories de
personnes qui sont liées à une personne.

merciaux
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(3) Section 223 of the Act is amended by
adding the following paragraph:

(3) L'article 223 de la Loi est modifié par
adjonction de la disposition suivante :

34. defining "commercial Joan", "mortgage
loan", "property" and "subordinated indebtedness" for the purposes of this Act
and the regulations.

34. définir «bien», «prêt commercial»,
«prêt hypothécaire» et «titre secondaire» pour l'application de la présente
loi et des règlements.

(4) Section 223 of the Act is amended by
adding the following subsection:

(4) L'article 223 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(2) A regulation made under this Act may,

(2) Le règlement pris en application de la
présente loi peut :

(a) prescribe classes of registered corporations;

a) prescrire des catégories de sociétés inscrites;

(b) contain different provisions for different
registered corporations or different
classes of registered corporations; and

b) comprendre des dispositions différentes
pour des sociétés inscrites différentes
ou des catégories différentes de
celles-ci;

(c) apply only to specified registered corporations or specified classes of registered corporations.

c) ne s'appliquer qu'aux sociétés inscrites
précisées ou aux catégories précisées de
celles-ci.

120. Subsection 226 (4) of the Act is
repealed.

120. Le paragraphe 226 (4) de la Loi est
abrogé.

121. (1) Despite any other provision of the
Loan and Trust Corporations Act, if, before this
section cornes into force, a registered corporation was authorized by its registration to
make loans referred to in clause 162 (4) (c) of
that Act, as it was before titis section cornes
into force, the corporation shall not increase
the aggregate total or those loans beyond the
percentage authorized by its registration until
the corporation bas filed with the Superintendent a certified copy of the board of directors' written procedures for prudent investment standards authorizing the increase.

121. (1) Malgré les autres dispositions de la
Loi sur les sociétés de prêt et de fulucie, si,
avant l'entrée en vigueur du présent article,
les conditions rattachées à l'inscription d'une
société inscrite l'autorisaient à consentir les
prêts visés à l'alinéa 162 (4) c) de cette loi, tel
qu'il existait avant l'entrée en vigueur du présent article, la société ne doit pas augmenter la
somme totale de ces prêts au-delà du pourcentage autorisé par les conditions rattachées
à son inscription tant qu'elle n'a pas déposé
auprès du surintendant une copie certifiée
conforme de la procédure écrite du conseil
d'administration, relative aux normes de placements sûrs, qui autorise l'augmentation.

(2) Despite any other prov1saon of the
Loan and Trust Corporations Act, if, before
this section cornes into force, a registered
corporation was authorized by its registration to make loans referred to in clause
162 (4) (d) of that Act, as it was before this
section cornes into force, the corporation
shall not increase the aggregate total of
those loans beyond the percentage authorized by its registration until the corporation bas received the written approval of
the Superintendenl

(2) Malgré les autres dispositions de la
Loi sur les sociités de prêt et de fulucie, si,
avant l'entrée en vigueur du présent article,
les conditions rattachées à l'inscription
d'une société inscrite l'autorisaient à
consentir les prêts visés à l'alinéa 162 (4) d)
de cette loi, tel qu'il existait avant l'entrée
en vigueur du présent article, la société ne
doit pas augmenter la somme totale de ces
prêts au-delà du pourcentage autorisé par
les conditions rattachées à son inscription
tant qu'elle n'a pas reçu l'approbation écrite du surintendant.

122. This Part cornes into force on a day to
be named by proclamation of the Lieutenant
Governor.

122. La présente partie entre en vigueur le
jour que le lieutenant-gouverneur fixe par
proclamation.

Idem

Entrée en
vigueur
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123. (1) The definition of ''Minister'' in subsection 1 (1) of the Ontario Home Ownership
Savings Plan Act is repealed and the following
substituted:

123. (1) La définition de ~ministre» au paragraphe 1 (1) de la Loi sur le régime d'épargnelogement de /'Ontario est abrogée et remplacée
par ce qui suit :

"Minister" means the Minister of Finance and
"Ministry" has a corresponding meaning.
("ministre")

«ministre» Le ministre des Finances. Le terme
«ministère» a un sens correspondant. («Minister»)

(2) The definition of "spouse" in subsection 1 (1) of the Act is repealed.

(2) La définition de ~conjoin(,. au paragraphe 1 (1) de la Loi est abrogée.

(3) The definition of "Treasurer'' in subsection 1 (1) of the Act is repealed.

(3) La définition de ~trésoriel'>> au paragraphe 1 (1) de la Loi est abrogée.

(4) The Act is amended by striking out
"Ministry of Revenue" wherever it occurs
and substituting in each case "Ministry" and
by striking out "Treasurer'' wherever it occurs and substituting in each case "Minister''.

(4) La Loi est modifiée par substitution, à
du Revenu» partout où figure ce
terme, de ~ministère» et par substitution, à
~trésorier» partout où figure ce terme, de

(5) Section 1 of the Act is amended by
adding the following subsections:

(5) L'article 1 de la Loi est modifié par
adjonction des paragraphes suivants :

(8) In this Act, words referring to a person
who is at any time a spouse of an individual
shall be interpreted to include only the husband or wife of the person or the person of the
opposite sex who cohabits at that time with
the individual in a conjugal relationship if,

(8) Dans la présente loi, un terme faisant
référence à une personne qui, à un moment
donné, est le conjoint d'un particulier s'interprète de manière à n'inclure que le mari ou la
femme de la personne ou la personne de sexe
opposé qui cohabite à ce moment-là avec le
particulier dans une union conjugale si, selon
le cas :

(a) the person has so cohabited with the
individual throughout a 12-month
period ending before that time; or

a) la personne a cohabité ainsi avec le particulier pendant une période de 12 mois
qui se termine avant ce moment-là;

(b) the person and the individual are both
parents of the same child.

b) la personne et le particulier sont le père
et la mère du même enfant.

~ministère

~ministre».

Conjoint

Same

(9) If at any time a person is a spouse of an
individual under subsection (8), the person
shall be deemed to be a spouse of the individual at a later time unless, because of a breakdown of their conjugal relationship, the person
and the individual were not cohabiting for a
period of at least 90 days and that period
includes that later time.

(9) Si, à un moment donné, une personne Idem
est le conjoint d'un particulier aux termes du
paragraphe (8), elle est réputée être le conjoint
du particulier à un moment ultérieur sauf si,
en raison de l'échec de leur union conjugale,
la personne et le particulier ne cohabitaient
pas pendant une période d'au moins 90 jours
qui inclut ce moment ultérieur.

Same

( 10) References in this Act to marri age and
provisions in this Act that apply to persons
who are married shall be interpreted to include
a relationship between a person and an individual who are spouses under subsections (8)
and (9), references to persons who marry shall
be interpreted to include persons who become
spouses under those subsections and references to marriage breakdown shall be interpreted to include a breakdown of such a relationship if the person and individual are no
longer spouses under those subsections.

(10) Les mentions d'un mariage dans la Idem
présente loi et les dispositions de celle-ci qui
s'appliquent aux personnes mariées s'interprètent de façon à inclure une union entre une
personne et un particulier qui sont des
conjoints aux termes des paragraphes (8) et
(9), les mentions de personnes qui se marient
s'interprètent de façon à inclure les personnes
qui deviennent des conjoints aux termes de ces
paragraphes, et les mentions de l'échec du
mariage s'i nterprètent de façon à inclure
l'échec d'une telle union si la personne et le
particulier ne sont plus des conjoints aux termes de ces paragraphes.

Sec./art. 123 (5)
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(li) In this Act, "spouse" and " former
spouse" of an individual include another individual of the opposite sex who is a party to a
voidable or void marriage with the individual.

(11) Dans la présente loi, le «conjoint» et Idem
l' «ancien conjoint» d'un particulier s' entendent en outre d'un particulier du sexe opposé
qui est partie, avec le particulier donné, à un
mariage nul ou annulable.

124. Section 2 of the Act is amended by
striking out ~'and before the lst day of January, 1994" in the fifth and sixth lines.

124. L'article 2 de la Loi est modifié par
suppression de «et avant le 1er janvier 1994» à
la sixième ligne.

125. Subsection 3 (2) of the Act is repealed
and the following substituted:

125. Le paragraphe 3 (2) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

Timelimit
(2) No contribution to an Ontario home
for qualifying contribu- ownership savings plan shall be a qualifying
contribution unless it is made on or before
tions
December 31 of the fourth calendar year ending after the end of the calendar year in which
the plan was entered into by the depositary
and the planholder.

(2) Un versement à un régime d'épargnelogement de l'Ontario n'est un versement admissible que s'il est effectué au plus tard le 31
décembre de la quatrième année se terminant
après la fin de l'année au cours de laquelle
le titulaire et le dépositaire ont contracté le
régime.

126. Section 11 of the Act is repealed and
the following substituted:

126. L'article 11 de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

11. (1) A planholder who entered into an
receipt of
Ontario
home ownership savings plan before
assets of plan
January 1, 1994 shall be deemed, for the purposes of section 9, to have received all of the
assets of the plan on January 1, 2000 if the
planholder has not, on or before December 31,
1999,

11. ( 1) Le titulaire qui a contracté un régime
d'épargne-logement de l'Ontario avant le 1er
janvier 1994 est réputé, pour l'application de
l'article 9, avoir reçu la totalité des éléments
d'actif du régime le 1er janvier 2000 s'il n'a
pas, au plus tard le 31 décembre 1999 :

(a) obtained a release of the assets of the
plan under section 5; and

a) d'une part, obtenu de libération des éléments d'actif du régime aux termes de
l'article 5;

(b) completed the purchase of property that
will be a qualifying eligible home.

b) d'autre part, conclu l'achat d'une propriété qui sera un logement reconnu admissible.

Same

Deemed

Same

lnquiry

(2) A planholder who entered into an
Ontario home ownership savings plan after
Decem ber 31 , 1993 shall be deemed, for the
purposes of section 9, to have received all of
the assets of the plan on January 1 of the
seventh calendar year after the year in which
the planholder entered into the plan if the
planholder bas not, on or before December 31
of the sixth calendar year after the year in
which the planholder entered into the plan,

Date limite
pour les
versements
admissibles

Éléments
d"actif du
régime réputés reçus

(2) Le titulaire qui a contracté un régime Idem
d'épargne-logement de l'Ontario après le 31
décembre 1993 est réputé, pour l'application
de l'article 9, avoir reçu la totalité des éléments d'actif du régime le 1er janvier de la
septième année civile qui suit l'année au cours
de laquelle le titulaire a contracté le régime
s'il n'a pas, au plus tard le 31 décembre de la
sixième année civile qui suit l'année au cours
de laquelle il a contracté le régime :

(a) obtained a release of the assets of the
plan under section 5; and

a) d'une part, obtenu de libération des éléments d'actif du régime aux termes de
l'article 5;

(b) completed the purchase of property that
will be a qualifying eligible home.

b) d'autre part, conclu l'achat d'une propriété qui sera un logement reconnu admissible.

127. Section 15 of the Act is amended by
adding the following subsection:

127. L'article 15 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(3.1) The Minister may, for any purpose reIating to the administration or enforcement of
this Act, authorize any person to make whatever inquiry the Minister considers n~essary
to assist the Minister and the Ministry in the
proper administration or enforcement of this
Act.

(3.1) Le ministre peut, aux fins de l' appli- Enquête
cation ou de l'exécution de la présente loi,
autoriser toute personne à faire l'enquête qu'il
estime nécessaire pour l'aider ainsi que le ministère dans l'application ou l'exécution régulière de la présente loi.
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128. (1) For the purposes of detennining if a
contribution made to an Ontario home ownership savings plan before January 1, 1994 is a
qualifying contribution under the Ontario
Home Ownership Savings Plan Act, the references to "spouse" in subsection 3 (3) of that
Act shall be interpreted to be references to an
individual who would have been the spouse of
the planholder within the meaning of the
definition of "spouse" in subsection 1 (1) as it
read on December 31, 1992.

128. (1) Pour déterminer si un versement à
un régime d'épargne-logement de !'Ontario effectué avant le 1er janvier 1994 est un versement admissible aux termes de la Loi sur le
régime d'épargne-logement de /'Ontario, les
mentions de «conjoint» au paragraphe 3 (3)
de cette loi s'interprètent comme des mentions
d'un particulier qui aurait été le conjoint du
titulaire au sens de la définition de «Conjoint>>
au paragraphe 1 (1), telle qu'elle existait le
31 décembre 1992.

Disposition
transitoire,
versements
effectués en

Transitionai,
becoming
a spouse

(2) For the purposes of clause 5 (6) (e)
and clause 9 (2) (b) of the Ontario Home
Ownership Savings Plan Act, two persons
shall be deemed to have married on the day
this subsection cornes into force if they became spouses for the purposes of that Act
because of the coming into force of subsection 123 (5) of this Act.

(2) Pour l'application de l'alinéa 5 (6) e)
et de l'alinéa 9 (2) b) de la Loi sur le régime
d'épargne-logement de /'Ontario, deux personnes sont réputées s'être mariées le jour
de l'entrée en vigueur du présent paragraphe si elles sont devenues des conjoints
pour l'application de cette loi en raison de
l'entrée en vigueur du paragraphe 123 (5)
de la présente loi.

Disposition
transitoire,
nouveaux
conjoints

Commencement

129. (1) Subject to subsections (2) and (3),
this Part cornes into force on the day this Act
receives Royal Assent.

129. (1) Sous réserve des paragraphes (2) et Entrée en
(3), la présente partie entre en vigueur le jour vigueur

où la présente loi reçoit la sanction royale.

Same

(2) Subsections 123 (2) and (5) and section 128 of this Act shall be deemed to have
corne into force on January 1, 1993.

(2) Les paragraphes 123 (2) et (5) et l'ar- Idem
ticle 128 de la présente loi sont réputés être
entrés en vigueur le 1er janvier 1993.

Same

(3) Sections 124, 125 and 126 of this Act
shall be deemed to have corne into force on
December 31, 1993.

(3) Les articles 124, 125 et 126 de la pré- Idem
sente loi sont réputés être entrés en vigueur
le 31 décembre 1993.

1993

PART XII
PROVINCIAL OFFENCES ACT

PARTIE XII
LOI SUR LES INFRACTIONS
PROVINCIALES

130. Part IV of the Provincial Offences Act,
as amended by the Statutes of Ontario, 1992,
chapter 20, section 1, 1993, chapter 27, Schedule and 1993, chapter 31, section 1, is further
amended by adding the following section:

130. La partie IV de la Loi sur les infractians provinciales, telle qu'elle est modifiée par
l'article 1 du chapitre 20 des Lois de !'Ontario
de 1992, par l'annexe du chapitre 27 des Lois
de !'Ontario de 1993 et par l'article 1 du chapitre 31 des Lois de !'Ontario de 1993, est
modifiée de nouveau par adjonction de l'article suivant :

Surcharge

60.1 (1) If a person is convicted of an
offence in a proceeding commenced under
Part 1 or III and a fine is imposed in respect of
that offence, a surcharge is payable by that
person in the amount determined by regulations made under this Act.

60.1 ( 1) Si une personne est déclarée cou- Su ramende
pable d'une infraction dans une instance introduite en vertu de la partie 1 ou III et qu'une
amende est imposée à l'égard de l'infraction,
cette personne doit payer une suramende selon
le montant déterminé par les règlements pris
en application de la présente loi.

Collection

(2) The surcharge shall be deemed to be a
fine for the purpose of enforcing payment.

(2) Pour les besoins de l'exécution du paie- Recouvrement
ment, la suramende est réputée une amende.

Priorities

(3) Any payments made by a defendant
shall be credited towards payment of the fine
until it is fully paid and then towards payment
of the surcharge.

(3) Les paiements effectués par un défen- Ordre d afdeur sont d'abord affectés au paiement de fectation
l'amende jusqu'à ce qu'elle soit acquittée et
ensuite au paiement de la suramende.

Special
purpose
account

(4) Surcharges paid into the Consolidated
Revenue Fund shall be credited to the victim
assistance fund account and shall be deemed
to be money received by the Crown for a
special purpose.

(4) Les suramendes versées au Trésor sont Compte à
des fins
affectées au compte du fonds d'aide aux vie- spéciales
times et sont réputées des sommes reçues par
la Couronne à une fin particulière.
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(5) The money held in the victim assistance
fund account shall be used for either or both of
the following:

(5) Les sommes détenues dans le compte
du fonds d'aide aux victimes sont utilisées à
l'une ou l'autre des fins suivantes, ou aux
deux :

1. To support programs that provide assistance to persons who are victims of an act
or omission that forms the basis of an
offence under the Criminal Code
(Canada),
Narcotic
Control Act
(Canada), Food and Drugs Act (Canada)
or under any provincial statute.

1. Appuyer les programmes d'aide aux
victimes d'actes ou d'omissions donnant lieu à une infraction au Code criminel (Canada), à la Loi sur les stupéfiants (Canada), à la Loi sur les aliments et drogues (Canada) ou à toute
loi provinciale.

2. To make grants to community agencies
assisting such victims.

2. Accorder des subventions aux organismes communautaires qui offrent de
l'aide à ces victimes.

Payments out
of account

(6) Subject to the approval of Treasury
Board, payments may be made out of the victim assistance fund account for the purposes
described in subsection (5).

(6) Sous réserve de l'approbation du
Conseil du Trésor, des paiements peuvent être
prélevés sur le compte du fonds d'aide aux
victimes aux fins visées au paragraphe (5).

Paiements
prélevés sur
le compte

Regulations

(7) The Lieutenant Governor in Council
may make regulations,

(7) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement :

Règlements

(a) prescribing the amount of the surcharges or the method by which they
are to be calculated;

a) prescrire le montant des suramendes ou
leur méthode de calcul;

(b) establishing criteria that must be met
before a payment is made out of the
victim assistance fund account;

b) établir des critères auxquels il doit être
satisfait avant qu'un paiement soit prélevé sur le compte du fonds d'aide aux
victimes;

(c) exempting any offence or class of
offence from the application of subsection (1).

c) soustraire toute infraction ou catégorie
d'infractions à l'application du paragraphe (1).

(8) The Lieutenant Governor in Council in
each year may authorize the payment out of
the victim assistance fund account to the Consolidated Revenue Fund generally of an
amount for the payment of expenses in connection with the administration of the account.

(8) Chaque année, le lieutenant-gouverneur
en conseil peut autoriser le versement au
Trésor, sans affectation particulière, d'une
somme prélevée sur le compte du fonds d'aide
aux victimes en vue du paiement de frais se
rapportant à l'administration de ce compte.

131. The Act is amended by adding the following section:

131. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

Disclosure to
consumer
reporting
agency

69.1 (1) When a fine has been in default for
at least 90 days, the Ministry of the Attorney
General may disclose to a consumer reporting
agency the name of the defaulter, the amount
of the fine and the date the fine went into
default.

69.1 (1) En cas de défaut de paiement d'une Divulgation
à une agence
amende depuis au moins 90 jours, le ministère de
renseignedu Procureur général peut divulguer à une ments
agence de renseignements sur le consommateur
le nom de la personne en défaut, le montant de
lamende et la date à laquelle elle est devenue
en défaut de paiement.

Same

(2) When a fine disclosed to a consumer
reporting agency has been paid in full, the
Ministry of the Attorney General shall inform
the agency of this fact as soon as possible after
payment.

(2) Lorsqu'une amende divulguée à une
agence de renseignements sur le consommateur est acquittée, le ministère du Procureur
général en informe l'agence dès que possible
par la suite.

Commencement

132. (1) Subject to subsection (2), this Part
cornes into force on the day this Act receives
Royal Assent.

132. (1) Sous réserve du paragraphe (2), la Entrée en
présente partie entre en vigueur le jour où la vigueur
présente loi reçoit la sanction royale.

Same

(2) Section 130 of this Act cornes into
force on a day to be named by proclamation
of the Lieutenant Governor.

(2) L'article 130 de la présente loi entre
en vigueur le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation.

Use of
account

Expenses

Utilisation
du compte

Frais

Idem

Idem
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PARTIE XIII
LOI SUR LES TERRES PUBLIQUES

133. Section 42 of the Public Lands Act is
amended by adding the following subsections:

133. L'article 42 de la Loi sur les te"es publiques est modifié par adjonction des paragraphes suivants :

(3) The Lieutenant Governor in Council
may make regulations,

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règ1ement :

(a) requiring persons who are subject to an
agreement, lease, licence or other writing under subsection (2) to pay an additional charge in respect of the generation of hydro-electricity;

a) exiger que les personnes qui sont assujetties à une entente, à un bail, à un
permis ou à un autre document visé au
paragraphe (2) paient des frais additionnels à l'égard de la production d'énergie hydro-électrique;

(b) prescribing the charge or a method of
calculating the charge;

b) prescrire les frais ou leur méthode de
calcul;

(c) respecting the form, terms and time of
payment of the charge and the interest
owed for late payment;

c) traiter du mode, des conditions et des
délais de paiement des frais et des intérêts exigibles en cas de paiement tardif;

(d) providing for refonds in respect of the
charge;

d) prévoir le remboursement des frais;

(e) prescribing the conditions under which
the charge may be reduced or cancelled;

e) prescrire les conditions auxquelles les
frais peuvent être réduits ou annulés;

(f) providing that the regulation applies to

f) prévoir que le règlement s'applique aux

agreements, leases, licences and other
writings in force on the day the regulation cornes into force and to agreements, leases, licences and other writings renewed on or after that day.

ententes, baux, permis et autres documents en vigueur le jour de 1' entrée en
vigueur du règlement ainsi qu'à ceux
qui sont renouvelés ce jour-là ou par la
suite.

Application
of charge

(4) A charge imposed under subsection (3)
is in addition to a charge in an agreement,
lease, licence or other writing that is based
upon energy production.

(4) Les frais imposés en vertu du paragraphe (3) s'ajoutent aux frais prévus par une
entente, un bail, un permis ou un autre document et fixés en fonction de la production
d'énergie.

Application
des frais

Regulation
may be retroactive

(5) A regulation made under this section is,
if it so provides, effective with reference to a
period before it was filed.

(5) Le règlement pris en application du présent article a un effet rétroactif s'il comporte
une disposition en ce sens.

Rétroactivité
du règlement

Commencement

134. This Part shall be deemed to have corne
into force on May 19, 1993.

134. La présente partie est réputée être Entrée en
entrée en vigueur le 19 mai 1993.
vigueur

Regulations
re: additional
charge

Commencement

Règlements
sur les frais
additionnels

PART XIV
RETAIL SALES TAX ACT

PARTIE XIV
LOI SUR LA TAXE DE VENTE AU DÉTAIL

135. Clause (b) of the definition of "fair
value" in subsection 1 (1) of the Retail Sales
Tax Act is amended by adding at the end "but
does not include delivery charges made by a
vendor under a contract for the sale of soil,
clay, sand, gravel or unfinished stone".

135. L'alinéa b) de la définition de «juste
valeuri. au paragraphe 1 (1) de la Loi sur la
taxe de vente au détail est modifié par adjonction de «, à l'exception toutefois des frais de
livraison exigés par le vendeur aux termes
d'un contrat pour la vente de terre, d'argile,
de sable, de gravier et de pierre non façonnée»,

136. This Part shall be deemed to have corne
into force on May 6, 1994.

136. La présente partie est réputée être Entrée en
entrée en vigueur le 6 mai 1994.
vigueur

Sec./art. 137
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Loi sur les sociétés pour l'expansion des

petites entreprises

Exception

Same

No liability

Commence.
mml

PART XV
SMALL BUSINESS DEVELOPMENT
CORPORATIONS ACT

PARTIE XV
LOI SUR LES SOCIÉTÉS POUR
L'EXPANSION DES PETITES
ENTREPRISES

137. Subsection 3 (1) of the Small Business
Development Corporations Act is amended by
adding at the end "no later than May 15,
1993".

137. Le paragraphe 3 (1) de la Loi sur les
sociétés pour l'expansion des petites entreprises
est modifié par adjonction de «au plus tard le
15 mai 1993~.

138. Section 8 of the Act is amended by
adding the foUowing subsection:

138. L'article 8 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(9) This section does not apply to amounts
received by a small business development corporation as equity capital from a shareholder
who was not eligible to receive a grant or tax
credit under this Act.

(9) Le présent article ne s'applique pas aux
sommes qu'une société pour l'expansion des
petites entreprises a reçues à titre de capitaux
propres d'un actionnaire qui n'était pas admissible à une subvention ni à un crédit d'impôt
en vertu de la présente loi.

139. Subsection 20 (2) of the Act is
amended by striking out "and" at the end of
clause (a), by adding "and" at the end of
clause (b) and by adding the following clause:

139. Le paragraphe 20 (2) de la Loi est modifié par adjonction de l'alinéa suivant :

(c) the applicant has made an application
no later than July l, 1993.

c) l'auteur de la demande a présenté celleci au plus tard le 1er juillet 1993.

140. Section 21 of the Act is amended by
adding the following subsection:

140. L'article 21 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(l.1) No corporation may deduct from tax
otherwise payable under Part II of the Corporations Tax Act an amount under subsection
( 1) unless the corporation has requested the
approval of the Minister for the deduction on
orbeforeJuly 1, 1993.

(1.1) Nulle société ne peut déduire un montant prévu au paragraphe (1) de limpôt payable par ailleurs aux termes de la partie II de
la Loi sur l'imposition des corporations, sauf
si elle a demandé au ministre, au plus tard le
l er juillet 1993, qu'il approuve la déduction.

141. The Act is amended by adding the following section:

141. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

21.1 No proceeding described below shall
be instituted, or if already instituted, shall proceed against Her Majesty in right of Ontario,
the Minister, the Deputy Minister or any
officer or employee of the Ministry:

21.1 Les instances visées ci-dessous ne doivent pas être introduites, ou si elles le sont
déjà, ne doivent pas être poursuivies contre Sa
Majesté du chef de l'Ontario, le ministre, le
sous-ministre ou un fonctionnaire ou un employé du ministère :

1. A proceeding for the payment of a grant
or tax credit under this Act.

l. Les instances pour le paiement d'une
subvention ou d'un crédit d'impôt prévus par la présente loi.

2. A proceeding for damages for the failure to pay a grant or tax credit under
this Act.

2. Les instances en dommages-intérêts
pour omission de payer une subvention
ou un crédit d'impôt prévus par la présente loi.

3. A proceeding for any costs incurred in
respect of making an application for a
grant or tax credit under this Act.

3. Les instances pour les frais engagés relativement à la présentation d'une demande de subvention ou de crédit d'impôt prévus par la présente loi.

142. This Part shall be deemed to have corne
into force on May 15, 1993.

Exception

Idem

Immunité

142. La présente partie est réputée être Enlréeen
entrée en vigueur le 15 mai 1993.
vigueur
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PART XVI
PUBLIC SERVICE PENSIONS

PARTIE XVI
PENSIONS DES FONCTIONNAIRES

143. The Ontario Public Service Employees'
Union Pension Act, 1994, as set out in the
Schedule to this Part, is hereby enacted.

143. Est édictée la Loi de 1994 sur le Régime
de retraite du Syndicat des employés de la fonction publique de /'Ontario, telle qu'elle est
énoncée à l'annexe de la présente partie.
144. (1) Le paragraphe 26 (4) de la Loi sur
la fonction publique est modifié par suppression de ..:, le régime de retraite» à la quinzième
ligne.

144. (1) Subsection 26 (4) of the Public Service Act is amended by striking out "superannuation" in the thirteenth and fourteenth
lines.

Sa me

(2) Section 27 of the Act is amended by
adding the following subsection:

Pensions

(3.1) No matter relating to pensions for
members of the Association shall be referred to
the Arbitration Committee and the Arbitration
Committee shall not decide any matter relating
to pensions for members of the Association.
145. Subsection 10 (8) of the Public Service
Pension Act is repealed.

Public
Service
Pension Act

Sec.fart. 143

BUDGET MEASURES

Public Service Pensions

amended

(2) L'article 27 de la Loi est modifié par
aàjonction du paragraphe suivant :
(3.1) Aucune question se rapportant aux
pensions des membres de 1' association ne doit
être renvoyée au comité d'arbitrage et celui-ci
ne doit pas trancher une telle question.

Édiclion de
la Loi sur le

Régime de
retraite du
SEFPO
Modification de la
Loi sur la

fonction
publique
Idem
Pensions

145. Le paragraphe 10 (8) de la Loi sur Modification de la
le Régime de retraite des fonctionnaires est Loi sur le
abrogé.
Régime de
retraite des
fonctionnaires

Commencement

146. (1) This section and sections 143 and
145 of this Act and the Ontario Public Service
Employees' Union Pension Act, 1994, as set out
in the Schedule to this Part, corne into force on
the day this Act receives Royal Assent.

146. (1) Le présent article et les articles 143
et 145 de la présente loi ainsi que la Loi de
1994 sur le Régime de retraite du Syndicat des
employés de la fonction publique de /'Ontario,
telle qu'elle est énoncée à l'annexe de la présente partie, entrent en vigueur le jour où la
présente loi reçoit la sanction royale.

Entrée en
vigueur

Same

(2) Section 144 of this Act cornes into
force on a day to be named by proclamation
of the Lieutenant Governor.

(2) L'article 144 de la présente loi entre
en vigueur le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation.

Idem

SCHEDULE
ONTARIO PUBLIC SERVICE
EMPLOYEES' UNION PENSION ACT,
1994

ANNEXE
LOI DE 1994 SUR LE RÉGIME DE
RETRAITE DU SYNDICAT DES
EMPLOYÉS DE LA FONCTION
PUBLIQUE DE L'ONTARIO

1. The purpose of this Act is to authorize
the establishment of the Ontario Public
Service Employees' Union Pension Plan and
to provide for a temporary reduction in certain
payments made by employers and employees
to the Public Service Pension Fund and the
Ontario Public Service Employees' Union
Pension Fund.

1. La présente loi a pour objet d'autoriser la
constitution du Régime de retraite du Syndicat
des employés de la fonction publique de )'Ontario et de prévoir la réduction temporaire de
certains paiements faits par les employeurs et
les employés à la Caisse de retraite des fonctionnaires et à la Caisse de retraite du Syndicat des employés de la fonction publique de
l'Ontario.

Objet

2. Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

Définitions

Purpose

Definitions

2. In this Act,
"actuarial gain", "actuarial Joss", "going concem unfunded liability" and "going concern
valuation" have the same meaning as in
subsection 1 (2) of Revised Regulation 909;
("gain actuariel", "perte actuarielle", "passif
à long terme non capitalisé", "évaluation à
long terme")

«Caisse de retraite des fonctionnaires» Caisse
de retraite des fonctionnaires du Régime de
retraite des fonctionnaires. S'entend en outre
de la caisse de retraite d'un régime de retraite qui remplace celui-ci. («PSP Fund»)
«Caisse du SEFPO» Caisse de retraite du Régime du SEFPO. S'entend en outre de la

MESURES BUDGÉTAIRES
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"employer" means an employer as defined in
the PSP Plan as it read immediately before
the coming into force of this Act; ("employeur")
"employer contributions" means payments an
employer is required to make under a pension plan that are necessary to meet the normal costs of the pension plan; ("cotisation
patronale")

Partie XVI, chap. 17
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caisse de retraite d'un régime de retraite qui
remplace celui-ci. ( «OPSEU Fund»)
«Cotisation patronale» Paiement qu'un employeur est tenu de faire aux termes d'un
régime de retraite et qui est nécessaire pour
couvrir les frais normaux du régime. («employer contributions»)

"OPSEU" means the Ontario Public Service
Employees' Union; ("SEFPO")

«employeur» Employeur au sens du Régime
de retraite des fonctionnaires, tel qu'il existait immédiatement avant l'entrée en vigueur de la présente loi. («employer»)

"OPSEU Fund" means the pension fond of the
OPSEU Plan and includes the pension fond
of any successor pension plan; ("Caisse du
SEFPO")

«entente de promotion» L'entente de promotion mentionnée au paragraphe 4 (3). S'entend en outre de ses modifications. («Sponsorship Agreement»)

"OPSEU Plan" means the pension plan established under section 4 and includes any successor pension plan; ("Régime du SEFPO")

«évaluation à long terme», «gain actuariel»,
«passif à long terme non capitalisé» et
«perte actuarielle» S'entendent au sens du
paragraphe 1 (2) du Règlement refondu
909. («going concern valuation», «actuarial
gain», «going concern unfunded liability» et
«actuarial loss»)

"pension plan" means a pension plan as defined in the Pension Benefits Act; ("régime
de retraite")
"PSP Fund" means the Public Service Pension
Fund of the PSP Plan and includes the pension fund of any successor pension plan;
("Caisse de retraite des fonctionnaires")
"PSP Plan" means the Public Service Pension
Plan under the Public Service Pension Act
and includes any successor pension plan;
("Régime de retraite des fonctionnaires")
"Revised Regulation 909" means Regulation
909 of the Revised Regulations of Ontario,
1990; ("Règlement refondu 909")
"special payment" means a special payment as
defined in subsection 1 (1) of Revised
Regulation 909 and includes a special payment referred to in subsection 10 (3) of the
Public Service Pension Act ("paiement spécial")
"Sponsorship Agreement" means the Sponsorship Agreement referred to in subsection
4 (3), and includes any amendments to the
Sponsorship Agreement. ("entente de
promotion")
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«paiement spécial» Paiement spécial au sens
du paragraphe 1 (1) du Règlement refondu
909. S'entend en outre du paiement spécial
mentionné au paragraphe 10 (3) de la Loi
sur le Régime de retraite des fonctionnaires.
(«special payment»)
«régime de retraite» Régime de retraite au
sens de la Loi sur les régimes de retraite.
(«pension plan»)
«Régime de retraite des fonctionnaires» Régime de retraite des fonctionnaires visé par
la Loi sur le Régime de retraite des fonctionnaires. S'entend en outre d'un régime
de retraite qui le remplace. («PSP Plan»)
«Régime du SEFPO» Régime de retraite constitué aux termes de l'article 4. S'entend en
outre d'un régime de retraite qui le remplace. («OPSEU Plan»)
«Règlement refondu 909» Le Règlement 909
des Règlements refondus de !'Ontario de
1990. («Revised Regulation 909»)
«SEFPO» Le Syndicat des employés de la
fonction publique de !'Ontario. («OPSEU»)

Application
of Act

3. (1) This Act applies despite any other
Act, regulation, pension plan or agreement,
including any sectoral framework, local agreement or non-bargaining unit plan under the
Social Contract Act, 1993.

3. (1) La présente loi s'applique malgré
toute autre loi ou entente, y compris un cadre
sectoriel, un accord local ou un plan s'appliquant aux employés non compris dans une
unité de négociation prévu par la Loi de 1993
sur le contrat social, ou tout autre règlement
ou régime de retraite.

Champ d'application de
la Loi

Pension
BenejilJ Act

(2) For greater certainty, in the event of a
conflict between this Act and the Pension
·
Benefits Act, this Act prevails.

(2) Il est entendu que les dispositions de la
présente loi l'emportent sur les dispositions
incompatibles de la Loi sur les régimes de
retraite.

Loi sur les
régimes de
retraite
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ESTABLISHMENT AND ADMINISTRATION OF
OPSEU PLAN
Establish4. ( 1) A pension plan separate from the PSP
ment of
shall be established for members of the
Plan
OPSEU Plan
PSP Plan who are employees in a bargaining
unit represented by OPSEU and such other
persons who are named in the Sponsorship
Agreement as being members of the OPSEU
Plan.

Pensions des fonctionnaires

CONSTITUTION ET ADMINISTRATION DU RÉGIME DU
SEFPO
4. (1) Un régime de retraite distinct du Ré- Constitution
du Régime
gime de retraite des fonctionnaires est cons- duSEFPO
titué à l'intention des participants au Régime
de retraite des fonctionnaires qui sont membres d'une unité de négociation représentée
par Je SEFPO et des autres personnes que l'entente de promotion désigne comme participants au Régime du SEFPO.

Name of plan

(2) The pension plan shall be known in
English as the Ontario Public Service
Employees' Union Pension Plan and in French
as Régime de retraite du Syndicat des
employés de la fonction publique de !'Ontario.

(2) Le régime de retraite porte le nom de Nom du
Régime de retraite du Syndicat des employés Régime
de la fonction publique de !'Ontario en français et celui de Ontario Public Service
Employees' Union Pension Plan en anglais.

Sponsorship
Agreement

(3) The OPSEU Plan shall be established in
accordance with this Act and the Sponsorship
Agreement between the Crown and OPSEU
dated April 18, 1994 and tabled in the Legislati ve Assembly as a sessional document.

Amendment

(4) Any amendment to the Sponsorship
Agreement shall comply with the Pension
Benefits Act and the regulations made under
that Act.

(3) Le Régime du SEFPO est constitué Entente de
conformément à la présente loi et à l'entente promotion
de promotion, conclue entre la Couronne et Je
SEFPO et datée du 18 avril 1994, qui a été
déposée devant l'Assemblée législative
comme document parlementaire.
(4) Toute modification de l'entente de pro- Modification
motion doit être conforme à la Loi sur les
régimes de retraite et à ses règlements d'application.

Board of
Trustees

(5) The Board of Trustees of the OPSEU
Plan is not a Crown agency.

Type

of plan

(6) The OPSEU Plan is not a multiemployer pension plan as defined in the
Pension Benefits Act.

Board of
Trustees
employees

5. Employees of the Board of Trustees of
the OPSEU Plan may become members of the
OPSEU Plan.

Transfer of
assets

6. (1) Assets shall be segregated and transferred from the PSP Fund to the OPSEU Fund
in accordance with the Sponsorship Agreement and shall include, to the extent possible,
a proportionate share of investments in each
class and category of investments held by the
PSP Plan.

PSPPlan
obligations

(2) Upon the transfer of assets from the
PSP Fund to the OPSEU Fund, the PSP Plan is
discharged of ail obligations with respect to
any benefits related to OPSEU Plan members
and former members that are assumed by the
OPSEUPlan.

Initial
unfunded
liability

(3) The initial unfunded liability of the PSP
Plan described in sections 8 to JO of the
Public Service Pension Act shall be reduced
by the portion of that initial unfunded liability
assumed by the OPSEU Plan.

Liquidation
of initial
unfunded
liability

(4) The portion of the initial unfunded liability assumed by the OPSEU Plan shall be

(5) Le conseil d'administration du Régime Conseil d'addu SEFPO n'est pas un organisme de la ministration
Couronne.
(6) Le Régime du SEFPO n'est pas un ré- Genre de
gime de retraite interentreprises au sens de la régime
Loi sur les régimes de retraite.

5. Les employés du conseil d'adminis- Employés du
tration du Régime du SEFPO peuvent parti- conseil d'administration
ciper à celui-ci.
6. (1) Des éléments d'actifs sont mis à part Transfert
et transférés de la Caisse de retraite des fonc- d'éléments
d'actif
tionnaires à la Caisse du SEFPO conformément
à l'entente de promotion. Dans la mesure du
possible, ces éléments d'actif comprennent une
part proportionnelle des placements de chaque
catégorie de placements détenus par le Régime
de retraite des fonctionnaires.
(2) Lors du transfert d'éléments d'actif de Obligations
Régime
la Caisse de retraite des fonctionnaires à la du
de retraite
Caisse du SEFPO, le Régime de retraite des des fonctionfonctionnaires est quitte de toutes obligations naires
à l'égard des prestations liées aux participants
et anciens participants au Régime du SEFPO
qui sont prises en charge par celui-ci.
(3) Le passif initial non capitalisé du Ré- Passif initial
non capitagime de retraite des fonctionnaires décrit aux lisé
articles 8 à 10 de la Loi sur le Régime de
retraite des fonctionnaires est diminué de la
partie de ce capital initial non capitalisé que le
Régime du SEFPO prend en charge.
(4) La partie du passif initial non capitalisé Liquidation
que le Régime du SEFPO prend en charge est 1n~if::~~n
capitalisé

MESURES BUDGÉTAIRES
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liquidated in accordance with the Sponsorship
Agreement.

liquidée conformément à lentente de promotion.

Investtnents
authorizcd

(5) The receipt and holding by the Board of
Trustees of the OPSEU Plan of debentures
issued under section 7 of the Public Service
Pension Act, 1989, being chapter 73, shall not
be considered imprudent or unreasonable or
contrary to the Pension Benefits Act and the
regulations made under that Act, and the nature, amount and terms of the debentures may
be taken into account by the administrator and
trustees of the OPSEU Plan and OPSEU Fund
and any committee of either of them in determining future investments of the assets of the
OPSEUPlan.

(5) Le fait pour le conseil d'administration
du Régime du SEFPO de recevoir et de détenir des débentures émises aux termes de
l'article 7 de la loi intitulée Public Service
Pension Act, 1989, qui constitue le chapitre
73, ne doit pas être considéré comme imprudent, abusif ou contraire à la Loi sur les régimes de retraite ou à ses règlements d'application. L'administrateur et les membres du
conseil d'administration du Régime du SEFPO
et de la Caisse du SEFPO et leurs comités
peuvent tenir compte de la nature, du montant
et des modalités des débentures pour décider
des placements futurs dont l'actif du Régime
du SEFPO fera lobjet.

Placements
autorisés

Pension
Benefits Act

(6) Subsections 81 (2) to (8) of the Pension
Benefits Act and subsection 19 (7) of Revised
Regulation 909 do not apply to the transfer
from the PSP Fund to the OPSEU Fund.

(6) Les paragraphes 81 (2) à (8) de la Loi
sur les régimes de retraite et le paragraphe
19 (7) du Règlement refondu 909 ne s'appliquent pas aux transferts effectués de la Caisse
de retraite des fonctionnaires à la Caisse du
SEFPO.

Loi sur les
régimes de
retraite

Ontario
Public Service Pension
Board

7. (1) The Ontario Public Service Pension
Board has by this Act the authority to comply
and shall comply with the terms of the Sponsorship Agreement and shall perform the
dulies and may exercise the powers imposed
or conferred on it by the Agreement.

7. (1) La Commission du Régime de retraite
des fonctionnaires de !'Ontario a, de par la
présente loi, le pouvoir de se conformer aux
conditions de l'entente de promotion et elle
doit s'y conformer. Elle exerce les fonctions
que cette entente lui impose et peut exercer les
pouvoirs qu'elle lui confère.

Commission
du Régime
de retraite
des fonctionnaires de
!'Ontario

Proceedings
against
Board

(2) The Ontario Public Service Pension
Board does not contravene the Public Service
Pension Act, the Pension Benefits Act or the
regulations made under that Act by acting in
accordance with subsection ( 1) and, except as
permitted by the Sponsorship Agreement, no
judicial or administrative proceeding shall be
brought against the Ontario Public Service
Pension Board by reason of the Board complying with the terms of the Sponsorship Agreement or performing the duties or exercising
the powers imposed or conferred on it by the
Agreement.

(2) La Commission du Régime de retraite
des fonctionnaires de !'Ontario ne contrevient
pas à la Loi sur le Régime de retraite des Jonctionnaires ni à la Loi sur les régimes de retraite
ou à ses règlements d'application en se conformant au paragraphe (1 ). Sauf dans les cas permis par l'entente de promotion, est irrecevable
toute instance judiciaire ou administrative introduite contre la Commission du Régime de
retraite des fonctionnaires de !'Ontario en raison du fait que celle-ci s'est conformée aux
conditions de l'entente de promotion ou qu'elle
a exercé les fonctions que cette entente lui impose ou les pouvoirs qu'elle lui confère.

Instances introduites
contre la
Commission

Paymentof
costs incurred by
Crown and
OPSEU

8. (1) Ali reasonable costs of the Crown
and OPSEU incurred between March 28,
1994, and the date the Board of Trustees of
the OPSEU Plan assumes ail administrative
and investment fonctions in respect of the
OPSEU Plan and the OPSEU Fund, other than
costs of salaries and benefits in respect of officers or employees of the Crown or OPSEU,
shall be paid from the OPSEU Fund.

8. (1) Tous les frais raisonnables que la
Couronne et le SEFPO engagent entre le 28
mars 1994 et la date à laquelle le conseil d'administration du Régime du SEFPO prend en
charge toutes les fonctions en matière d'administration et de placements relatives au Régime du SEFPO et à la Caisse du SEFPO, exception faite des frais des salaires et des avantages sociaux des dirigeants ou des employés
de la Couronne et du SEFPO, sont payés sur la
Caisse du SEFPO.

Paiement des
frais engagés
par la Couronne et le
SEFPO

Paymentof
costs incurred by
Trustees

(2) Ali reasonable costs incurred by the
Board of Trustees of the OPSEU Plan shall be
paid from the OPSEU Fund.

(2) Tous les frais raisonnables engagés par
le conseil d'administration du Régime du
SEFPO sont payés sur la Caisse du SEFPO.

Paiement des
frais engagés
par les administrateurs
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Participating
employers

9. Every employer who employs a member
of the OPSEU Plan shall participate in, and be
bound by, the OPSEU Plan.

9. Tout employeur qui emploie un participant au Régime du SEFPO participe à celuici et est lié par lui.

Employeurs
participants

Reimbursement

10. ( 1) The Board of Trustees of the
OPSEU Plan shall reimburse the Ontario
Public Service Pension Board for ail payments
made by the Ontario Public Service Pension
Board into a pension plan other than the
OPSEU Plan, a retirement savings arrangement or life annuity that are required to be
made in respect of the commuted value of
pension benefits of a former member of the
PSP Plan who falls within the definition of
member in the OPSEU Plan and who ceases to
be a member of the PSP Plan after December
31, 1992 and before the transfer of assets to
the OPSEU Fund under subsection 6 (1).

10. (1) Le conseil d'administration du Régime du SEFPO rembourse à la Commission
du Régime de retraite des fonctionnaires de
)'Ontario tous les paiements que celle-ci fait à
un régime de retraite autre que le Régime du
SEFPO, à un arrangement d'épargne-retraite
ou à une rente viagère et qui doivent être faits
à l'égard de la valeur de rachat des prestations
de retraite d'un ancien participant au Régime
de retraite des fonctionnaires qui répond à
la définition d'un participant au Régime du
SEFPO et qui cesse de participer au Régime
de retraite des fonctionnaires après le 31 décembre 1992 et avant le transfert d'éléments
d'actif à la Caisse du SEFPO prévu au paragraphe 6 ( 1).

Remboursement

Same

(2) The Ontario Public Service Pension
Board shall reimburse the Board of Trustees of
the OPSEU Plan for payments received by the
Ontario Public Service Pension Board from a
pension plan other than the OPSEU Plan in
respect of the commuted value of pension
benefits under that plan of a member of the
OPSEUPlan.

(2) La Commission du Régime de retraite
des fonctionnaires de )'Ontario rembourse au
conseil d'administration du Régime du SEFPO
les paiements qu'elle reçoit d'un régime de
retraite autre que le Régime du SEFPO à
l'égard de la valeur de rachat des prestations
de retraite d'un participant au Régime du
SEFPO prévues par l'autre régime.

Idem

REGISTRATION OF THE OPSEU PLAN AND
AMENDMENTS TO THE PSP PLAN

ENREGISTREMENT DU RÉGIME DU SEFPO ET
MODIACATION DU RÉGIME DE RETRAITE DES
FONCTIONNAIRES

Registration
of the
OPSEUPlan

11. ( 1) The Superintendent of Pensions,
on the filing of the documents described
in clauses 9 (2) (a) to (d) of the Pension
Benefits Act, shall accept for registration the
OPSEU Plan and shall issue a certificate of
registration under section 16 of that Act.

11. (1) Sur dépôt des documents visés aux Enregistrement du
alinéas 9 (2) a) à d) de la Loi sur les régimes Régime
du
de retraite, le surintendant des régimes de re- SEFPO
traite accepte le Régime du SEFPO aux fins
d'enregistrement et délivre un certificat d'enregistrement aux termes de larticle 16 de
cette loi.

Compliance
with Pension

(2) The OPSEU Plan shall be deemed to
comply with the Pension Benefits Act and the
regulations made under that Act so long as it
complies with this Act and the Sponsorship
Agreement.

(2) Le Régime du SEFPO est réputé se Observation
la Loi sur
conformer à la Loi sur les régimes de retraite de
les régimes
et à ses règlements d'application tant qu'il se de retraite
conforme à la présente loi et à l' entente de
promotion.

(3) Nothing in this Act or the Sponsorship
Agreement shall cause the OPSEU Plan to
be wound up in whole or in part under the

(3) La présente loi et l'entente de promotion n'ont pas pour effet de faire en sorte
que soit liquidé en totalité ou en partie le
Régime du SEFPO en vertu de la Loi sur les

Benefils Act

Wind upof
the plan

Pension Benefits Act.

Liquidation
du régime

régimes de retraite.
Pension
Benejits Act

(4) Clause 14 (7) (t) of Revised Regulation 909 does not apply to any going concem
valuation of the OPSEU Plan for any period
that includes all or part of the period from
April 1, 1994 to March 31. 1997.

(4) L'alinéa 14 (7) t) du Règlement re- Loi suries
ck
fondu 909 ne s'applique pas à l'évaluation à régimes
retraite
long terme du Régime du SEFPO pour une
période qui comprend tout ou partie de la période allant du 1er avril 1994 au 31 mars 1997.

Registration
of amendments to the
PSP Plan

12. (1) The Superintendent of Pensions, on
the filing of the document described in clause
12 (2) (a) of the Pension Benefits Act, shall
accept for registration any amendments to the
PSP Plan made by or under this Act or the
Sponsorship Agreement and shall issue a no-

12. (1) Sur dépôt du document visé à l'alinéa 12 (2) a) de la Loi sur les régimes de
retraite, le surintendant des régimes de retraite
accepte aux fins d'enregistrement les modifications apportées au Régime de retraite des
fonctionnaires en vertu de la présente loi ou de
l'entente de promotion et délivre un avis d'en-

Enregistrement des
modifications apportées au Régime de retraite des fonctionnaires
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tice of registration under section 17 of the
Pension Benefits Act.

registrement aux termes de larticle 17 de la
Loi sur les régimes de retraite.

Compliance
with Pension
Benefits Act

(2) The PSP Plan shall be deemed to comply with the Public Service Pension Act and
the Pension Benefits Act and the regulations
made under that Act i>O long as it complies
with this Act.

(2) Le Régime de .retraite des fonctionnaires est réputé se conformer à la Loi sur le
Régime de retraite des fonctionnaire s ainsi
qu'à la Loi sur les régimes de retraite et à ses
règlements d'application tant qu'il se conforme à la présente loi.

Observation
de la Loi sur
les régimes
de retraite

Amendment

(3) Any amendment made to the PSP Plan
by or under this Act shall be deemed not to be
an amendment described in section 26 of the
Pension Benefits Act and the Superintendent
of Pensions shall not require the administrator
of the PSP Plan to transmit notice in accordance with that section.

(3) Toute modification apportée au Régime
de retraite des fonctionnaires en vertu de la
présente loi est réputée ne pas être une modification visée à l'article 26 de la Loi sur les
régimes de retraite. Le surintendant des régimes de retraite ne doit pas exiger que l'admi nistrateur du Régime de retraite des fonctionnaires transmette l'avis conformément à cet
article.

Modification

Public
Service
Pension Act

(4) Subsection 6 (2) of the Public Service
Pension Act does not apply to an amendment
to the PSP Plan made by or under this Act.

(4) Le paragraphe 6 (2) de la Loi sur le
Régime de retraite des fonctionnaires ne s'applique pas à une modification apportée au Régime de retraite des fonctionnaires en vertu de
la présente loi.

Loi sur le
Régime de
retraite des
fonctionnaires

Wind upof
the plan

(5) Nothing in this Act shall cause the PSP
Plan to be wound up in whole or in part under
the Pension Benefits Act.

(5) La présente loi n'a pas pour effet de
faire en sorte que soit liquidé en totalité ou en
partie le Régime de retraite des fonctionnaires
en vertu de la Loi sur les régimes de retraite.

Liquidation
du régime

Pension
Benefits Act

(6) Clause 14 (7) (f) of Revised Regulation 909 does not apply to any going concem
valuation of the PSP Plan for any period that
includes ail or part of the period from April 1,
1994 to March 31, 1997.

(6) L'alinéa 14 (7) f) du Règlement refondu 909 ne s'applique pas à l'évaluation à long
terme du Régime de retraite des fonctionnaires
pour une période qui comprend tout ou partie
de la période allant du 1er avril 1994 au 31
mars 1997.

Loi sur les
régimes de
retraite

Reduction or
discharge of
payments

13. The Superintendent of Pensions shall
not exercise any authority under the Pension
Benefits Act in respect of the reduction or discharge of payments authorized by section 15
ofthis Act.

13. Le surintendant des régimes de retraite
ne doit exercer aucun des pouvoirs prévus par
la Loi sur les régimes de retraite à légard de
la diminution ou de l'acquittement des paiements autorisé par l'article 15 de la présente
loi.

Diminution
ou acquittement de
paiements

Transfers of
membersbetween plans

14. Subsection 19 (7) of Revised Regulation 909 does not apply where 50 or more
persons at any one time,

14. Le paragraphe 19 (7) du Règlement refondu 909 ne s'applique pas si 50 personnes
ou plus commencent au même moment à participer :

Passage de
participants
d'un régime
à l'autre

(a) become members of the OPSEU Plan
immediately after ceasing to be
members of the PSP Plan; or

a) soit au Régime du SEFPO immédiatement après avoir cessé de participer au
Régime de retraite des fonctionnaires;

(b) become members of the PSP Plan immediately after ceasing to be members
of the OPSEU Plan.

b) soit au Régime de retraite des fonctionnaires immédiatement après avoir cessé
de participer au Régime du SEFPO.

Obligation
lomake
paymcnts

SPECIAL FUNDING

FINANCEMENT SPÉCIAL

15. ( 1) For the period beginning on April 1,
1994 and ending with March 31, 1997, no
payment shall be made to the PSP Fund or to
the OPSEU Fund with respect to any of the
following disclosed by a going concem or a
solvency valuation of the PSP Plan or the
OPSEU Plan made at any time after December
31, 1992:

15. ( 1) Aucun paiement ne doit être fait ,
pour la période qui commence le 1er avri l
1994 et qui se termine le 31 mars 1997, à la
Caisse de retraite des fonctionnaires ou à la
Caisse du SEFPO à l'égard de l'un ou l'autre
des éléments suivants qui sont révélés par une
évaluation à long terme ou une évaluation de
solvabilité du Régime de retraite des fonction -

Obligation
de faire des
paiement~
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naires ou du Régime du SEFPO effectuée
après le 31 décembre 1992 :
1. Any going concem unfunded liability,
including the additional unfunded Iiability for the benefits referred to in subsection 20 (1), after taking account of
the remaining initial unfunded liability.

1. Le passif à long terme non capitalisé, y
compris lélément de passif non capitalisé supplémentaire correspondant aux
prestations visées au paragraphe 20 (1 ),
après la prise en compte du reliquat du
passif initial non capitalisé.

2. Any actuarial Joss.

2. Une perte actuarielle.

3. Any solvency deficiency.
Pay ment
reduction
schedule

3. Un déficit de solvabilité.

4

(2) Employer contributions, special payments or any other payment required to be
made by an employer to the PSP Fund and the
OPSEU Fund by any Act or otherwise at law
shall be reduced by the following amounts for
the period specified:

Les montants suivants sont déduits,
pour les périodes précisées, des cotisations patronales, des paiements spéciaux et des autres
paiements qu'une loi ou une autre règle de
droit oblige l'employeur à payer à la Caisse de
retraite des fonctionnaires et à la Caisse du
SEFPO:

1. For the period beginning on April 1,
1994 and ending with March 31, 1995,
by $312 million.

1. 312 millions de dollars pour la période
qui commence le ier avril 1994 et qui
se termine le 31 mars 1995.

2. For the period beginning on April 1,
1995 and ending with March 31, 1996,
by $315 million.

2. 315

3. For the period beginning on April 1,
1996 and ending with March 31, 1997,
by $315 million.

3. 315

(2)

Calendrier de
diminution
des paiements

millions de dollars pour la période
qui commence le 1er avril 1995 et qui
se termine le 31 mars 1996.
millions de dollars pour la période
qui commence le 1er avril 1996 et qui
se termine le 31 mars 1997.

Portion of
payment
reduction

(3) That portion of the reductions in payments set out in subsection (2) attributable to
the OPSEU Fund shall be calculated in accordance with paragraph 52 of the Sponsorship Agreement.

(3) La partie des diminutions de paiement Partie des
énoncées au paragraphe (2) qui est attribUable à diminutions
de paiement
la Caisse du SEFPO est calculée conformément
à la clause 52 de l'entente de promotion.

Calculation
of portion of
payment
reduction

(4) That portion of the reductions in payments set out in subsection (2) attributable to
the PSP Fund shall be the difference between
the amounts for each period set out in paragraph 1, 2 or 3 of subsection (2) and the
amounts that are the reductions of payments to
the OPSEU Fund for the corresponding period
as determined under subsection (3).

(4) La partie des diminutions de paiement
énoncées au paragraphe (2) qui est attribuable
à la Caisse de retraite des fonctionnaires correspond à la différence entre les montants pour
les périodes énoncées à la disposition 1, 2 ou 3
du paragraphe (2) et les montants qui correspondent aux diminutions, déterminées aux termes du paragraphe (3 ), des paiements faits à
la Caisse du SEFPO pour les périodes correspondantes.

Application
ofpayment
reductions

(5) The total amount of reductions set out
in subsection (2) shall be applied,

(5) Le montant total des diminutions Application
énoncées au paragraphe (2) est appliqué :
~:~~~nu-

Further
payment
reduction

Calcul de la
partie des
diminutions
de paiement

(a) first, to eliminate the special payments
otherwise payable for that period;

a) en premier lieu, à l'élimination des paiement
paiements spéciaux payables par ailleurs pour la période;

(b) second, to reduce the employer contributions otherwise payable for that
period;

b) en deuxième lieu, à la diminution des
cotisations patronales payables par ailleurs pour la période;

(c) third, to reduce any other payment by
an employer to the PSP Fund or the
OPSEU Fund otherwise payable for that
period.

c) en troisième lieu, à la diminution des
autres paiements payables par ailleurs
par un employeur à la Caisse de retraite
des fonctionnaires ou à la Caisse du
SEFPO pour la période.

(6) For the period beginning on April 1,
and ending with March 31, 1995, an

1994

(6) Pour la période qui commence le 1er Diminution
avril 1994 et qui se termine le 31 mars 1995, supplémentaire des
paiements
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employer shall reduce employer contributions
it is required to pay to the OPSEU Fund by an
amount equal to l per cent of the aggregate
salaries of those members of the OPSEU Plan
employed by the employer and to the PSP
Fund by an amount equal to 1 per cent of the
aggregate salaries of those members of the
PSP Plan employed by the employer.

l'employeur déduit des cotisations patronales
qu'il est tenu de verser à la Caisse du SEFPO
un montant égal à un pour cent du total des
salaires des participants au Régime du SEFPO
qu'il emploie, et de celles qu'il est tenu de
verser à la Caisse de retraite des fonctionnaires un montant égal à un pour cent du total
des salaires des participants au Régime de retraite des fonctionnaires qu'il emploie.

Same

(7) For the period beginning on April l,
1994 and ending with March 31, 1997, employee contributions required to be made by or
on behalf of a member of the OPSEU Plan or
the PSP Plan to either the OPSEU Plan or the
PSP Plan shall be reduced by an amount equal
to l per cent of the member's salary for that
period.

(7) Pour la période qui commence le
ler avril 1994 et qui se termine le 31 mars
1997, un montant égal à un pour cent de son
salaire pour la période est déduit des cotisations d'employé qui doivent être versées,
par un participant au Régime du SEFPO ou au
Régime de retraite des fonctionnaires ou pour
son compte, à l'un ou l'autre de ces régimes.

Idem

Liability for
making
payments

(8) If, before the coming into force of this
section, an employer or employee who is entitled to a reduction in payments under this
section pays into the OPSEU Fund or the PSP
Fund the amount otherwise payable Jess the
reduction provided by this section, the
employer or employee shall be deemed not to
have contravened any Act or regulation in
making the payment and shall not be held
liable and no proceeding shall be brought
against the employer or employee for making
the payment.

(8) L'employeur ou l'employé qui, avant
l'entrée en vigueur du présent article, a droit à
la diminution des paiements visée au présent
article et qui paie à la Caisse du SEFPO ou à
la Caisse de retraite des fonctionnaires le
montant par ailleurs payable, déduction faite
de la diminution prévue au présent article, est
réputé ne pas avoir contrevenu à quelque loi
ou règlement que ce soit en faisant le paiement. Il ne peut en être tenu responsable et
toute instance introduite contre lui pour avoir
fait le paiement est irrecevable.

Responsabilité de faire
les paiements

Liquidation
of liability
re: April l,
1997

16. ( 1) Any cumulative going concern
unfunded liability or actuarial Joss remaining
as of April l, 1997 shall be liquidated through
special payments with respect to the OPSEU
Plan in accordance with the Sponsorship
Agreement, and with respect to the PSP Plan,
by equal monthly amounts payable from April
1, 1997 to December 31, 2011.

16. (1) Le passif à long terme non capitalisé cumulé ou la perte actuarielle qui reste le
l er avril 1997 est liquidé au moyen de paiements spéciaux conformément à lentente de
promotion, dans le cas du Régime du SEFPO,
et au moyen de montants mensuels égaux
payables du 1er avril 1997 au 31 décembre
2011, dans le cas du Régime de retraite des
fonctionnaires.

Liquidation
du passif, le
1er avril
1997

Definition

(2) In this section, "cumulative going concem unfunded liability" does not include the
initial unfunded liability described in sections
8 to 10 of the Public Service Pension Act or
the portion of the initial unfunded liability
assumed by the OPSEU Plan.

(2) Dans le présent article, «passif à long
terme non capitalisé cumulé» ne comprend
pas le passif initial non capitalisé décrit aux
articles 8 à 10 de la Loi sur le Régime de
retraite des fonctionnaires, ni la partie du passif initial non capitalisé prise en charge par le
Régime du SEFPO.

Définition

Actuarial
valuation
reports

17. (l) An actuarial report prepared by an
actuary for the purpose of the OPSEU Plan
shall be prepared taking into account the
provisions of this Act and using assumptions
appropriate for the plan and methods consistent with sound principles established by precedent and common usage within the actuarial
profession and otherwise in accordance with
the Pension Benefits Act.

17. (1) Le rapport actuariel préparé par un
actuaire aux fins du Régime du SEFPO tient
compte des dispositions de la présente loi et se
sert d'hypothèses qui conviennent au régime
et de méthodes conformes aux principes sains,
fondés sur des précédents ou sur la coutume
de l'actuariat, et conformes par ailleurs à la
Loi sur les régimes de retraite.

Rapports
d'évaluation
actuariels

Samc

(2) An actuarial report prepared by an
actuary for the purpose of the PSP Plan shall
be prepared taking into account the provisions
of this Act and using assumptions appropriate
for the plan and methods consistent with
sound principles established by precedent and

(2) Le rapport actuariel préparé par un actuaire aux fins du Régime de retraite des fonctionnaires tient compte des dispositions de la
présente loi et se sert d'hypothèses qui conviennent au régime et de méthodes conformes
aux principes sains, fondés sur des précé-

Idem
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common usage within the actuarial profession
and otherwise in accordance with the Pension
Benefits Act and the Public Service Pension

dents ou sur la coutume de l'actuariat, et
conformes par ailleurs à la Loi sur les régimes
de retraite et à la Loi sur le Régime de retraite

Act.

des fonctionnaires.

S ponsorshi p
Agreement

18. The Sponsorship Agreement prevails
over the Pension Benefits Act and the regulations made under that Act and, except for this
Act, every other Act and regulation governing
the use of an actuariat gain or the liquidation
of an actuarial loss.

18. L'entente de promotion l'emporte sur la
Loi sur les régimes de retraite, sur ses règlements d'application et, sous réserve de la présente loi, sur toute autre loi ou tout autre règlement qui régit l'utilisation d'un gain actuariel
ou la liquidation d'une perte actuarielle.

Entente de
promotion

Deemed
discharge

19. (1) The amount by which an individual
employer's obligation to make employer contributions, special payments or any other payment required to be made by the employer to
the PSP Fund and the OPSEU Fund under this
Act or otherwise at law is reduced by or under
subsection 15 (2), (3), (4) or (6) shall be
deemed to be discharged in full and, except as
provided by this section, no further charge or
assessment may be made against the Crown or
any employer participating in the PSP Plan or
the OPSEU Plan in respect of the amount of
the reduction in special payments, employer
contributions or other payments.

19. (1) Est réputé acquitté intégralement le
montant de la diminution, prévue au paragraphe 15 (2), (3), (4) ou (6), des paiements
qu'un employeur donné est tenu de faire au
titre des cotisations patronales, des paiements
spéciaux ou des autres paiements à la Caisse
de retraite des fonctionnaires ou à la Caisse du
SEFPO aux termes de la présente loi ou d'une
autre règle de droit. Sous réserve du présent
article, aucune autre imputation ni cotisation
ne peut être opposée à la Couronne ou à un
employeur qui participe au Régime de retraite
des fonctionnaires ou au Régime du SEFPO à
légard du montant de la diminution des paiements spéciaux, des cotisations patronales ou
des autres paiements.

Quiltancc
répu1u

Excess
payments

(2) If the special payments, employer contributions or other payments by an employer
for any period specified in subsection 15 (2)
exceed the amounts required to be paid after
the application of section 15, any obligation to
make employer contributions, special payments or other payments after the applicable
period may be reduced by the amount of the
excess payments.

(2) Si les paiements spéciaux, les cotisations Paiements
patronales ou les autres paiements faits par excédentaires
un employeur pour une période précisée au paragraphe 15 (2) sont supérieurs aux montants
qui doivent être payés après l'application
de l'article 15, le montant des paiements excédentaires peut être déduit des montants qui
doivent être payés au titre des cotisations
patronales, des paiements spéciaux ou des
autres paiements après la période applicable.

Order to pay
Consolidated
Revenue
Fund

(3) Where the obligation of an employer is
reduced under subsection 15 (2), (3), (4) or
(6), the Lieutenant Governor in Council may
by order require the employer to pay into the
Consolidated Revenue Fund at such limes and
on such conditions as may be set out in the
order, an amount not exceeding the amount of
payments the employer would have made but
for subsections 15 (2), (3), (4) and (6), and
the amount set out in the order is a debt owing
to the Crown.

(3) Si les montants qu'un employeur est
tenu de payer sont diminués aux termes du
paragraphe 15 (2), (3), (4) ou (6), le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par décret,
exiger que l'employeur paie au Trésor, aux
moments et aux conditions que fixe le décret,
un montant qui n'est pas supérieur au montant
des paiements que l'employeur aurait fait, si
ce n'était les paragraphes 15 (2), (3), (4) et
(6). Le montant fixé dans le décret constitue
une créance de la Couronne.

Décret

Same

(4) The Lieutenant Governor in Council
may by order require an employer to pay into
the Consolidated Revenue Fund at such times
and on such conditions as are set out in the
order, an amount equal to the portion of the
going concem unfunded liability disclosed in
the initial valuation of the PSP Plan under
section 10 of the Public Service Pension Act
that was, at the time of the initial valuation,
attributable to the participation of employees
or former employees of the employer in the
PSP Plan as continued by section 3 of the
Public Service Pension Act, and the amount

(4) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par décret, exiger qu'un employeur paie
au Trésor, aux moments et aux conditions que
fixe le décret, un montant égal à la partie du
passif à long terme non capitalisé révélé lors de
l'évaluation initiale du Régime de retraite des
fonctionnaires visée à larticle IO de la Loi sur
le Régime de retraite des fonctionnaires qui
était, au moment de l'évaluation initiale, attribuable à la participation d'employés ou d'anciens employés de l'employeur au Régime de
retraite des fonctionnaires, tel qu'il est maintenu par larticle 3 de la Loi sur le Ré-

Idem
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set out in the order is a debt owing to the
Crown.

gime de retraite des fonctionnaires . Ce montant constitue une créance de la Couronne.

Power of
employer
tomake
payments

(5) An employer has the power to make
payments for the purpose of complying with
an order under this section.

(5) L'employeur a le pouvoir de faire des
paiements pour se conformer au décret pris en
vertu du présent article.

Pouvoir de
!"employeur

Application
of orders

(6) Without limiting the generality of subsection (5), an order made under this section
applies to an employer who administers a fund
on behalf of or in trust for others and who, but
for section 15, would be obligated to make
payments into the OPSEU Fund or the PSP
Fund or both.

(6) Sans préjudice de la portée générale du
paragraphe (5), le décret pris en vertu du présent article s'applique à l'employeur qui administre une caisse pour le compte d'un autre ou
en fiducie pour le compte d'un autre et qui, si
ce n'était l'article 15, serait obligé de faire des
paiements à la Caisse du SEFPO ou à la Caisse
de retraite des fonctionnaires, ou aux deux.

Application
des décrets

Proceedings
respecting
payment
reduction

(7) Except for a proceeding to enforce an
order made under this section, no judicial or
administrative proceeding may be brought
directly or indirectly based on the reduction or
discharge of payments in section 15 or on an
order made under this section.

(7) À l'exception d'une instance vi sant à
faire exécuter un décret pris en vertu du présent article, est irrecevable toute instance judiciaire ou administrative introduite directement
ou indirectement et fondée sur la diminution
ou l'acquittement des paiements visé à l' article 15 ou sur un décret pris en vertu du
présent article.

Instances
concernant la
diminution
de paiement

Discharge of
Factor 80
Payments

20. ( 1) If the PSP Plan or the OPSEU Plan
provides for the payment of a pension benefit
to a member who upon attaining credit in the
pension plan to which he or she belongs that
when added to the member's age totals 80
years, the cost of the pension benefit shall be
borne by the PSP Fund or the OPSEU Fund
depending on which pension plan the member
belongs to, in respect of the member, to and
including March 31, 2000.

20. (1) Si le Régime de retraite des fo nctionnaires ou le Régime du SEFPO prévoit le
paiement d'une prestation de retraite à un
participant dont la période créditée par le régime de retraite auquel il participe et l' âge
donnent un total de 80 ans, le coût de la prestation de retraite incombe à la Caisse de retraite des fonctionnaires ou à la Caisse du
SEFPO, selon le régime du participant,
jusqu'au 31mars2000 inclusivement.

Acquittement des
paiements
selon le
facteur 80

Sa me

(2) The provision in the PSP Plan or in the
OPSEU Plan of pension benefits described in
subsection (1 ), or any amendments to those
pension plans to provide such a benefit, shall
be deemed to be in accordance with the
Pension Benefits Act and the regulations made
under that Act and subsection 6 (1) of the
Public Service Pension Act.

(2) Le fait pour le Régime de retraite des
fonctionnaires ou le Régime du SEFPO de
prévoir les prestations de retraite décrites au
paragraphe (1 ), ou la modification apportée à
ces régimes en vue de les prévoir, est réputé
conforme à la Loi sur les régimes de retraite et
à ses règlements d'application ainsi qu'au paragraphe 6 (1) de la Loi sur le Régime de
retraite des fonctionnaires.

Idem

MISCELLANEOUS

DISPOSITIONS DIVERSES

Regulations

21. ( 1) Subject to subsection (2), the
Lieutenant Governor in Council may make
regulations changing the name of the pension
plan established under section 4 and may
make such other regulations as the Lieutenant
Governor in Council considers necessary or
advisable for carrying out the intent and purposes of this Act and to give effect to this Act.

21. (1) Sous réserve du paragraphe (2), le
lieutenant-gouverneur en conseil peut, par règlement, modifier le nom du régime de retraite constitué aux termes de 1' article 4 et
prendre les autres règlements qu'il juge nécessaires ou utiles pour réaliser l'objet de la présente loi et donner effet à celle-ci.

Règlements

Recommendation

(2) A regulation in respect of the OPSEU
Plan may be made only with the concurrence
of the Crown and OPSEU.

(2) Tout règlement visant le Régime du
SEFPO ne peut être pris qu'avec l'assentiment
de la Couronne et du SEFPO.

Recommandation

Board
continued

22. The Ontario Public Service Pension
Board is continued under that name in English
and in French shall be known as Commission
du Régime de retraite des fonctionnaires de
l'Ontario.

22. L'Ontario Public Service Pension Board
est maintenu sous le même nom en anglais et
sous le nom de Commission du Régime de
retraite des fonctionnaires de 1' Ontario en
français.

Maintien de
la Commission
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Chap. 17, Part XVI

Short tltle

Sec.fart. 23

BUDGET MEASURES

Public Service Pensions

23. The short title of this Act is the Ontario
Public Service Employees' Union Pension Act,
1994.
PART XVII
COMMENCEMENT AND SHORT TITLE

Pensions des fonctionnaires

23. Le titre abrégé de la présente loi est Loi Titre abrégé
de 1994 sur le Régime de retraite du Syndicat
des employés de la fonction publique de l'Ontario.
PARTIE XVII
ENTRÉE EN VIGUEUR ET TITRE
ABRÉGÉ

Commencement

147. (1) This Act, except Parts I to XVI,
cornes into force on the day it receives Royal
Assent.

147. (1) La présente loi, à l'exception des Entrée en
parties 1 à XVI, entre en vigueur le jour où vigueur
elle reçoit la sanction royale.

Same

(2) Parts I to XVI corne into force as provided in each of those Parts.

(2) Les parties I à XVI entrent en vi- Idem
gueur selon leurs termes.

Short tille

148. The short title of this Act is the Budget
Measures Act, 1994.

148. Le titre abrégé de la présente loi est Loi Titre abrégé
de 1994 sur les mesures budgétaires.

